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Ouvrages 

 
Agir en santé publique : De la connaissance à l'action / François Bourdillon - Rennes (FRA) : Presses de 
l'EHESP, Terrains santé social, 2020, 236p. BL20/0573 

 

Résumé : Santé publique France, l’Agence nationale de santé publique, a pour mission de protéger et 
d’améliorer notre santé individuelle et collective, d’assurer la veille, la surveillance et l’alerte sanitaire de 
notre pays. L’Agence a développé de nombreux services de prévention bien connus des Français (Tabac, 
Alcool et Vaccination Info Service, Manger Bouger, Agir pour bébé…), réalise et diffuse les grandes 
campagnes nationales. François Bourdillon a préfiguré et créé Santé publique France et en a été le 
directeur général depuis sa création en 2016 jusqu’en 2019. Dans cet ouvrage, il retrace les premières 
années de l’Agence et présente les grandes actions engagées autour des déterminants de santé (tabac, 
alcool, nutrition, santé sexuelle, environnement-travail…). Ce témoignage unique permet de comprendre 
de l’intérieur comment les campagnes de santé publique sont pensées et mises en œuvre, de découvrir 
les grands défis sanitaires passés et à venir, ainsi que les stratégies pour sensibiliser la population à 
certains risques de santé, mais aussi de mieux cerner les difficultés auxquelles une agence sanitaire est 
confrontée. (4ème couv.)  

 
Animer des groupes d'entraînement aux habiletés sociales - Programme GECOS : Enfants et adolescents 
avec troubles relationnels : Autisme, TDA/H, Troubles anxieux, Haut potentiel / Nathalie Fallourd, 
Emmanuel Madieu - Paris (FRA) : Dunod, Les ateliers du praticien, 2020, 213p. FJ20/0342  

 

Résumé : Les difficultés d'intégration sociale constituent un motif récurrent de consultation dans les 
services de pédopsychiatrie. Ce public, quel que soit son contexte nosologique (Trouble du Spectre 
Autistique, Trouble Déficitaire de l'Attention avec ou sans Hyperactivité, Trouble de l'Acquisition des 
Coordinations, Anxiété sociale…), fait l'objet d'une indication de groupe thérapeutique axé sur 
l'apprentissage de codes sociaux. Ce type d'accompagnement nécessite des professionnels une bonne 
maîtrise des techniques d'animation de groupe de même que des ressources pédagogiques pratiques. 
C’est ce que propose cet ouvrage, un guide pratique avec conseils relatifs à la mise en place d'un groupe 
thérapeutique et outils pédagogiques "prêts à l'emploi" et adaptables aux âges ou niveau cognitif des 
enfants et adolescents. (4ème de couv.)  

 
Le choix nous appartient / Isabelle Poirot - Fontaine (FRA) : Presses Universitaires de Grenoble (PUG), En 
lien, 2020, 67p. QA20/0189  

 

Résumé : Un couple attend un enfant porteur d’une malformation importante qui autorise l’interruption 
de la grossesse ou donne accès à la chirurgie anténatale. Comment se croisent le monde médical et la 
famille pour accompagner son cheminement vers un choix libre et responsable ? À travers ce roman 
délicat et sensible, Isabelle Poirot, médecin spécialiste en rééducation fonctionnelle, aborde le sujet 
difficile du diagnostic anténatal et du choix terrible qui se pose aux parents. Mettant en scène le 
cheminement d’un couple et l’enseignement d’une médecin, elle offre en filigrane l’éclairage d’une 
spécialiste au plus près du sujet, et nous plonge au coeur du lien soignant-patient.  

 
Classification française des troubles mentaux R-2020. Classification psychopathologique et 
développementale / Michel Botbol, Claude Bursztejn, et al. - Rennes (FRA) : Presses de l'EHESP, 2020, 129p. 
FR21/0535 

 

Résumé : Pensée par le professeur Roger Misès et formalisée sous sa direction en 1990, la CFTMEA est 
employée au quotidien par les psychiatres d’enfants et d’adolescents.  Cette 6e édition renforce les 
correspondances avec la CIM 10 (la CIM 11 entrant en vigueur en 2022) pour faciliter un transcodage 
systématique qui permet en outre de répondre aux exigences administratives de codage. La dimension 
psychopathologique et développementale est soulignée, en considérant toujours des repères à la fois 
catégoriels et dimensionnels. La CFTMEA est un outil précieux d’aide à la pratique des cliniciens 
(notamment les plus jeunes), dans une perspective clinique dynamique et structurale et pas seulement 
descriptive. Cette nouvelle édition est présentée par la Société française de psychiatrie de l’enfant, de 
l’adolescent et des disciplines associées (SFPEADA), l’Association des psychiatres de secteur infanto 
juvénile (API), l’Association européenne de psychopathologie de l’enfant et de l’adolescent (AEPEA) et la 
Fédération des centres médico-psycho-pédagogiques (FDCMPP) (4ème de couv.)  

Retour au sommaire 
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Comprendre le mutisme sélectif. Guide à l'usage des parents, enseignants et thérapeutes / Elisa Shipon-
Blum - Lyon (FRA) : Chronique sociale, Comprendre les personnes, 2020, 136p. FJ77/0032  

 

Résumé : Ce guide, définit le mutisme sélectif, - présente le cas d'un enfant et montre comment le 
comprendre, - propose des pistes de travail concrètes à utiliser au fil des journées, à l'école, à la maison, 
dans la cité, - fournit les repères pour adapter la vie scolaire. Il répond ainsi aux questionnements les plus 
courants des familles et des professionnels.  

 
Concevoir et coordonner un projet artistique intergénérationnel en Ehpad : L'Art Atout'Âge / Irma Clédon-
Daguerre - Lyon (FRA) : Chronique sociale, Comprendre les personnes, 2019, 122p. FD50/0297 

 

Résumé : L'accomplissement de chaque personne passe par une réponse aux besoins physiologiques mais 
également par une réponse à des besoins d'ordre sociaux et psychologiques. Quelle que soit la période 
de la vie : le début, le milieu ou la fin cet équilibre reste fragile mais vital. En ce sens, l'animation 
socioculturelle en Ehpad a pour mission de favoriser le mieux vivre de la personne à travers la mise en 
oeuvre de projets favorisant l'intégration et la participation de ses membres à la vie en collectivité et en 
société. Cette notion de projet n'est constructive qu'à la condition de tenir compte des potentiels 
individuels, des capacités d'adaptation et d'expression propres à chacun, ainsi que des dynamiques de 
groupes possibles. Cet ouvrage propose de découvrir un projet artistique intergénérationnel intitulé « 
L'Art Atout'Âge que l'auteure coordonne depuis maintenant cinq ans. Le fondement du projet était 
d'instaurer des rencontres régulières entre les enfants de l'école du village et les résidents de l'Ehpad 
pour créer un véritable lien social autour de différents microprojets artistiques : musique, poterie, 
théâtre, art plastique… 

 
La coordination des équipes en environnement extrême : Pratiques de travail et usages technologiques en 
situation d'incertitude / Cécile Godé - Londres (GBR) : ISTE Editions, Innovation, entrepreneuriat et gestion, 
2015, 140p. NB00/0692  

 

Résumé : Les entreprises oeuvrent désormais dans un environnement extrême marqué par un niveau 
élevé d'incertitude, de changement et de risque. Elles sont soumises à une forte compétitivité, à une 
nécessité d'innovation et à des interdépendances complexes qui les obligent à mettre en oeuvre de 
nouveaux processus de management d'équipes. La question de la coordination devient une 
préoccupation majeure, l'entreprise doit développer et pérenniser des collectifs de travail pour pouvoir 
mener à bien ses projets complexes. Cet ouvrage permet de comprendre comment les équipes se 
coordonnent en environnement extrême. Adoptant une perspective de la coordination dite "en 
pratique", il s'appuie sur des études de cas et des illustrations issues du monde militaire afin d'identifier 
les pratiques de travail et les usages technologiques qui nécessitent une coordination collective efficace. 
Il offre également des pistes concrètes aux managers concernant les dispositifs à introduire dans 
l'entreprise pour faciliter la coordination au sein des équipes. (4ème de couv.) 

 
Corps, sport, handicaps Tome 3 : Expérimentations et expériences de la technologie / Damien Issanchou, 
Éric Perera - Paris (FRA) : Téraèdre, Un autre regard / Paris School of Business, 2020. 208p. FJ75/0042   

 

Résumé : La modification de l'humain par son activité technicienne suscite à la fois craintes et espoirs. 
Elle déstabilise certains repères anthropologiques profonds comme la frontière entre le soi et le non-soi. 
Depuis quelques années, les innovations techniques et technologiques sont donc l'objet de nombreuses 
réflexions. Derrière la diversité des registres de discours, on repère le constat homogène d'une perte de 
contrôle. En effet, la technologie, en permettant d'agir sans connaitre les ressorts de l'action, fonctionne 
par essence sur l'impensé. Cet ouvrage analyse la technologie non pas comme un support ou un médium 
mais comme un rapport particulier à l'action : expérimental et instrumental.  

 
 
 
 

Retour au sommaire 
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Dialogue de sourds : les psychoses et les institutions / Christophe Loison - Nîmes (FRA) : Champ social, 
Psychanalyse, 2029, 189p. FJ60/0036 

 

Résumé : Ce travail tente de rendre compte de ce qui peut se passer dans l'être du psychotique et de la 
façon dont il répond (ou non) aux sollicitations du monde extérieur, à partir de sa logique propre et bien 
souvent désespérée. La plupart du temps dans le travail institutionnel, usagers psychotiques et 
professionnels ne se comprennent pas parce qu'ils ne parlent pas la même langue, l'un et l'autre n'ont 
pas les mêmes objectifs, ce qui pousse les psychotiques à déployer des stratégies qui visent à neutraliser 
celle des accompagnants, et vice-versa. Cet état de fait organise d’entrée un rapport de force dans lequel 
il semble que personne n'ait rien à gagner. C’est surtout la mauvaise connaissance du fonctionnement 
psychotique qui cause tant de difficultés institutionnelles : on demande aux psychotiques de s'intégrer, 
on fait comme s'ils le faisaient, on produit des règles qui se font passer pour des lois et qui disent où est 
leur bien en même tant qu'elles nient leur souffrance. L’objectif de l’ouvrage nourrit l’espoir de créer des 
ponts institutionnels entre les personnes psychotiques et les professionnels qui les accueillent. (4ème de 
couv.)  

 
Le droit des établissements et services médico-sociaux - Rennes (FRA) : Presses de l'EHESP, 
Fondamentaux, 2020, 245p. HY30/0011 

 

Outre l'acquisition de savoirs juridiques et techniques nécessaires pour comprendre le fonctionnement 
des établissements et des services médico-sociaux (organisation, financement, prestations, 
fonctionnement des instances...), cet ouvrage vise la compréhension des enjeux du secteur médico-social 
et de ses dynamiques. Il se concentre sur quatre grandes catégories d'établissements et de services : les 
établissements et services pour personnes âgées, les établissements et services pour personnes adultes 
en situation de handicap, les établissements et services pour les enfants en situation de handicap, les 
établissements et services pour les enfants (protection de l'enfance). Après avoir présenté le mode de 
fonctionnement des établissements (gouvernance, organisation, financement...), l'ouvrage revient sur les 
missions et la responsabilité du directeur d'établissement puis examine les points essentiels des droits 
des usagers : protection juridique des majeurs vulnérables, droits et libertés individuelles des usagers. 
Les quatre derniers chapitres sont consacrés à la description des missions et du fonctionnement des 
quatre grandes catégories d'établissements. 

 
Expériences du handicap et de la sexualité : Entendre, comprendre pour penser et agir / Jennifer Fournier 
- Toulouse (FRA) : Erès, Connaissances de la diversité, 2020/01, 194p. FJ78/0018 

 

Résumé : La liberté de connaître une vie intime, amoureuse, sexuelle participe, pour chacun d'entre nous, 
de la construction de soi et de l'édification de relations interpersonnelles. Ces expériences ne sont 
pourtant pas également accessibles à tous. Dans les établissements médico-sociaux, organisés selon des 
principes de vie collective et d'accompagnement, quels espaces de liberté et d'intimité sont-ils ouverts 
pour les personnes qu'ils accueillent ? Issu d'une recherche de terrain, l'ouvrage donne la parole aux 
personnes en situation de handicap et aux professionnels qui cheminent à leurs côtés. Quelle diversité 
d'approches et de pratiques leur propos révèlent-ils ? (4ème de couv.)  

 
Improving Healthcare Quality in Europe : Characteristics, Effectiveness and Implementation of Different 
Strategies / Reinhard Busse, Niek Klazinga, Dimitra Panteli, et al. - Paris (FRA) : Editions OCDE, Health Policy 
Series, 2019, 419p. BS10/0542 

 

Résumé : Quality improvement initiatives take many forms, from the creation of standards for health 
professionals, health technologies and health facilities, to audit and feedback, and from fostering a 
patient safety culture to public reporting and paying for quality. For policymakers who struggle to decide 
which initiatives to prioritise for investment, understanding the potential of different quality strategies 
in their unique settings is key. This volume, developed by the Observatory together with OECD, provides 
an overall conceptual framework for understanding and applying strategies aimed at improving quality 
of care. Crucially, it summarizes available evidence on different quality strategies and provides 
recommendations for their implementation. This book is intended to help policy-makers to understand 
concepts of quality and to support them to evaluate single strategies and combinations of strategies. 
Quality of care is a political priority and an important contributor to population health. This book 
acknowledges that "quality of care" is a broadly defined concept, and that it is often unclear how quality 
improvement strategies fit within a health system, and what their particular contribution can be. This 
volume elucidates the concepts behind multiple elements of quality in healthcare policy (including 

https://extranet.ehesp.fr/http/ehesp/gw-ehesp-ldap/sigb.ecole.root.priv/autorites.php?categ=see&sub=collection&id=5314
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definitions of quality, its dimensions, related activities, and targets), quality measurement and 
governance and situates it all in the wider context of health systems research. By so doing, this book is 
designed to help policy-makers prioritize and align different quality initiatives and to achieve a 
comprehensive approach to quality improvement. Texte intégral  

 
Learning QGIS : Use QGIS to create great maps and perform all the geoprocessing tasks you need / Anita 
Graser - Birmingham (UK) : Packt Publisching Ltd, 2014/12, 134p. BC00/0268  

 

Résumé : QGIS is a user friendly open source geographic information system (GIS) that runs on Linux, 
Unix, Mac OSX, and Windows. The popularity of open source geographic information systems and QGIS 
in particular has been growing rapidly over the last few years. More and more companies and institutions 
are adopting QGIS and even switching to it their main GIS. Learning QGIS Second Edition is a practical, 
hands-on guide updated for QGIS 2.6 that provides you with clear, step-by-step exercises to help you 
apply your GIS knowledge. Through a number of clear, practical exercises, this book will introduce you 
to working with QGIS quickly and painlessly. This book takes you from installing and configuring to 
handling spatial data to creating great maps. You will learn how to load and visualize existing spatial data 
and create data from scratch. You will perform common geoprocessing and spatial analysis tasks and 
automate them. We will cover how to achieve great cartographic output and print maps. Finally, you will 
learn to extend using Python and even create your own plugin.  

 
La liberté d'aller et venir dans le soin et l'accompagnement : Quels enjeux éthiques ? / Aurélien Dutier, 
Miguel Jean - Rennes (FRA) : Hygée Editions, Regards croisés, 2020, 318p. HS10/0138 

 

Résumé : Si la liberté d’aller et venir constitue un droit fondamental, le respect de cette liberté est parfois 
entravé ou profondément confisqué. Ces limitations posent de nombreuses questions juridiques, 
cliniques et éthiques qui interpellent au quotidien les professionnels, les usagers et les citoyens sur la 
nature et le sens du soin et de l’accompagnement. Jusqu’où les impératifs de protection, de sécurité ou 
d’équité justifient-ils de mettre en péril cette liberté? À quel prix et à quelles conditions? Au bénéfice de 
qui et dans quelle finalité ? Grâce à un ensemble riche de témoignages et d’expériences, cet ouvrage 
déroule les dilemmes éthiques qui se jouent tous les jours autour de la liberté de mouvement et de 
circulation chez les acteurs du soin et de l’accompagnement, et invite à une réflexion plus large sur notre 
rapport à la mobilité, la proximité, l’espace et la liberté. (R.A.)  

 
Nous ne voulons pas vieillir seuls ! / Véronique Châtel - Toulouse (FRA) : Erès, L'âge et la vie - Prendre soin 
des personnes âgées... et des autres, 2020, 151p. FD10/1036  

 

Résumé : Nous ne voulons pas vieillir isolés, invisibles et désinvestis par la communauté des humains ! 
Vivre longtemps expose à une souffrance inenvisagée : celle de l’isolement social qui génère cette 
sensation tellement douloureuse d’être seul. Il faut trouver des solutions collectives pour que le temps 
de vie gagné se déroule dans la cité. Et non dans la solitude de son domicile. Comment relever le défi de 
vivre vieux en restant en liens ? - en refusant de se laisser disqualifier au prétexte d’un trop grand âge ou 
de fragilités ; - en osant demander de l’aide à des professionnels qualifiés ; - en choisissant un habitat 
ouvert sur les autres ; - en réclamant des territoires accessibles ; - en réinventant les relations 
intergénérationnelles. Le ton de Véronique Châtel est vif. Elle brosse le portrait de nombreux acteurs – 
des vieux qui ont dit « non », des professionnels engagés – pour changer la place des personnes âgées 
dans notre société : oser être, ne plus se retrancher, refuser d’être maintenu à domicile dans l’isolement. 
(4ème de couv.) Texte intégral  

 
Oeil pour oeil, clan pour clan : Journal d'une éduc de la PJJ / Sophie Moreau - Toulouse (FRA) : Erès, 
L'éducation spécialisée au quotidien, 2020, 219p. IG40/0088  

 

Résumé : « Éducatrice en foyer de la PJJ, moi, Sophie, d’un tempérament anxieux et hypersensible. Du 
haut de mon mètre cinquante-cinq arborant quarante-huit kilos, mon esprit buvard a témérairement 
intégré un environnement inconnu, hostile sur le papier pour un profane de la délinquance juvénile : un 
foyer d’hébergement du ministère de la Justice, accueillant des mineurs entre 13 et 18 ans sous mandat 
judiciaire, ayant commis des actes de délinquance plus ou moins lourdement réprimés sur l’échelle 
judiciaire, plus ou moins graves et contestables sur le plan moral. Des délits ordaliques proches d’une 
forme de rite initiatique, fruits pourris d’une pensée immature et influençable, aux crimes insupportables 
et inimaginables dignes de l’ignominie, j’ai fait face, sans fard ni fioritures, à des mômes mis en examen 
pour une palette d’infractions allant du plus banal au plus sombre, du plus anecdotique au plus 
impensable. » Ce journal intimiste constitue une immersion dans la délinquance juvénile à travers le 

 

https://extranet.ehesp.fr/https/ehesp/gw-ehesp-ldap/www.oecd-ilibrary.org/docserver/b11a6e8f-en.pdf?expires=1581072129&id=id&accname=guest&checksum=F68A82D100415A425510F99EE3AD4B6E
https://extranet.ehesp.fr/https/ehesp/gw-ehesp-ldap/www.cairn.info/nous-ne-voulons-pas-vieillir-seuls--9782749265957.htm
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regard engagé d’une jeune éducatrice en foyer du ministère de la Justice. Il décrit un métier atypique et 
un quotidien mouvementé auprès d’un public méconnu et pourtant fantasmé : les mineurs délinquants.  

 
Philosophie et éthique en travail social. / Philippe Merlier, Brigitte Bouquet - Rennes (FRA) : Presses de 
l'EHESP, Politiques et interventions sociales, 2020, 192p. IG00/0570 

 

Résumé : Les cas de conscience sont fréquents dans le travail social, qui ne trouvent pas toujours de 
résolution dans les règles déontologiques, les règlements de service et les usages. Le tourment qu’ils 
causent ne doit pas paralyser la puissance d’agir ni être source de souffrance au travail ; les problèmes 
éthiques sont soulevés par les professionnels en équipe. C’est pourquoi le présent ouvrage s’adresse aux 
assistants de service social, aux conseillers en économie sociale familiale, aux éducateurs de jeunes 
enfants, aux éducateurs spécialisés, aux médiateurs, qu’ils soient professionnels, formateurs ou 
étudiants. Les principes éthiques ici définis questionnent leur sens de la justice – au-delà du droit, et les 
fondements de leur action – au-delà du devoir moral. Ce recueil met en perspective l’action quotidienne 
des travailleurs sociaux et vise à les aider à ajuster les principes éthiques fondamentaux aux cas 
particuliers, grâce à l’analyse de 30 témoignages vécus par des professionnels et éclairés par des textes 
philosophiques de la période classique à nos jours. La présente édition renouvelle le texte paru en 2013 
et se trouve enrichie de nouveaux chapitres portant sur l’expertise, la « bienveuillance », l’altérité et 
l’interculturalité, la fragilité et la vulnérabilité 

 
Questions sensorielles et perceptives dans l'autisme et le syndrome d'Asperger : des expériences 
sensorielles différentes. Des mondes perceptifs différents / Olga Bogdashina, Wendy Lawson, Théo Peeters 
- Grasse (FRA) : AFD, Autisme et troubles du développement, 2020, 371p. FJ20/0343  

 

Résumé : Entièrement révisé et actualisé, ce livre se concentre sur les expériences de perception 
sensorielle et les sensibilités observées dans le spectre des troubles autistiques ainsi que leurs 
conséquences sur le fonctionnement cognitif. Bien que fréquemment identifiées par les personnes avec 
autisme comme l’un des principaux problèmes auxquels elles sont confrontées, les questions de 
perception sensorielle sont encore souvent négligées par les professionnels. Mis à jour à partir de 
recherches et les réflexions actuelles, ce livre traite de l'évaluation et de l'intervention et formule des 
recommandations pratiques pour sélectionner les méthodes et techniques appropriées afin d'éliminer 
les problèmes de perception sensorielle et de consolider les forces individuelles. (R.A.) 

 
Le quotidien d'un hôpital de jour pour enfants : Souffrance psychique et soin institutionnel / Jean-Michel 
CARBUNAR, et al. - Toulouse (FRA) : Erès, La vie de l'enfant, 2020, 267p. FJ11/0180  

 

Résumé : Dans un récit vivant et actuel, l’équipe d’un hôpital de jour témoigne du quotidien, de l’intime, 
de la rencontre et de l’échange d’une clinique engagée. En suivant la temporalité d’une journée ordinaire, 
s’y expose une pratique qui allie éducation, pédagogie et thérapeutique, non pas « contre » une 
pathologie, mais avec l’enfant en souffrance psychique et sa famille. Tous les acteurs – éducateurs, 
infirmière, institutrices, assistante sociale, secrétaire, pédiatre, psychologues, pédopsychiatres, 
directeurs, psychanalystes, psychomotriciens et cuisinière – racontent leur idée du soin qui s’inscrit dans 
une expérience collective et plurielle de quarante ans, fière de ses résultats thérapeutiques au long cours. 
Cet essai de transmission vise à rendre de l’espoir aux enfants, aux familles et aux professionnels à partir 
des valeurs humanistes orientées par la psychanalyse et la psychothérapie institutionnelle d’aujourd’hui, 
loin d’une psychiatrie dogmatique et culpabilisante qui, associée à une baisse constante des dotations 
budgétaires, remet en cause tout l’édifice institutionnel du soin psychique destiné aux enfants.  

 
 
 
 
 
 
 
 

Retour au sommaire 
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La relation d'aide en éducation spécialisée / Joseph Rouzel - Paris (FRA) : Dunod, Santé Social, 2020/02, 
240p. IG40/0087  

 

Résumé : La fin de l’État providence et des politiques sociales qu’il rendait possible est l’occasion d’un 
retour en force de « la psychologie positive » dans l’accompagnement des populations fragiles. La relation 
d’aide a de fait une histoire ancienne, et notamment aux États-Unis, où l’individu est tenu pour seul 
responsable de la réussite de son développement. L’usager étant désormais d’abord un citoyen (avec ses 
droits… et ses devoirs), il n’est plus tant question de compenser, voire soigner, ses fragilités, que de l’aider 
à se réaliser. L’ouvrage pend acte de ce tournant en travail social. Il replace ces nouvelles pratiques dans 
le contexte de l’approche classique, sociale et psychanalytique, de l’accompagnement en action sociale, 
pour en noter les apports positifs, et pour proposer des garde-fous afin de se prémunir de dérives graves. 
(R.A.) 

 
La sclérose en plaques - Conseils de vie au quotidien / Bruno Brochet - Montrouge (FRA) : John Libbey 
Eurotext, Guides pratiques de l'aidant, 2019, 239p. FS00/0039  

 

Résumé : En France, plus de 90 000 personnes souffrent de la sclérose en plaques, et 2 000 nouveaux cas 
sont répertoriés chaque année. L'irruption de cette maladie chronique au sein d'une famille est souvent 
vécue comme un traumatisme. C'est toute une vie qu'il va falloir repenser au fur et à mesure de la 
progression de la maladie. Le risque de handicap associé à cette maladie a un retentissement 
psychologique qui nécessite une prise en charge spécifique mais aussi un soutien important de la part de 
l'entourage. D'autant que si le handicap physique est bien reconnu, certains symptômes sont à l'origine 
d'un a handicap invisible r, notamment la fatigue. Et les malades se plaignent souvent d'un sentiment 
d'incompréhension de leur entourage. Cet ouvrage vient donc remplir un manque en apportant aux 
malades et à leurs proches, dans un langage clair et didactique, les informations essentielles pour mieux 
comprendre la maladie et ses difficultés. (4ème de couv.)  

 
Le travail psychanalytique en institution : Manuel de cliniques institutionnelles / Jean-Pierre Pinel, Georges 
Gaillard - Paris (FRA) : Dunod, Psychothérapies, 2020, 326p. FR21/0536  

 

Résumé : Les institutions sont actuellement aux prises avec un mouvement de délégitimation, dans le 
même temps où elles sont appelées à incarner la fonction de garant du « bien commun ». C'est en effet 
à l’échelon de l’institution que s’articulent notamment le « vivre ensemble », le politique et le psychique. 
Cet ouvrage se propose d’aborder les grands enjeux du travail psychanalytique en institution, en 
dépassant les antagonismes entre le primat du social et le primat de l’intrapsychique. Il permet au lecteur 
: - d’en appréhender les articulations « sociales-historiques », politiques et psychiques ; - de se saisir d'une 
modélisation épistémologique et méthodologique ; - de mettre en perspective de nombreuses situations 
cliniques issues du champ du soin, mais aussi du social et de l'éducatif, dans leurs différentes oralités et 
contextes. Dans le prolongement des travaux de l'école française de psychanalyse de groupe, cet ouvrage 
fournit les grands repères théoriques, méthodologiques et techniques de l'intervention psychanalytique 
en institution. (4ème de Couv.) 

 
Vote et handicaps : Vers une éthique de la vulnérabilité. Pour aller au-delà de l'inclusion. / Cyril Desjeux - 
Grenoble (FRA) : Presses Universitaires de Grenoble (PUG), Handicap, Vieillissement, Société, 2020, 144p.  

 

Résumé : Avec la réforme du 23 mars 2019, la France est l’un des treize pays européens à ouvrir le droit 
de vote à toutes les personnes vivant avec un handicap. Elle redonne ainsi leurs voix à 300 000 personnes 
en tutelle. Cyril Desjeux en décortique les conséquences. En repositionnant les personnes vivant avec un 
handicap non plus comme des objets de soins, mais comme des sujets de droits, cette réforme les 
réhabilite dans toutes les dimensions de leur citoyenneté. Ce livre aborde la façon dont l’expérience des 
handicaps réinvente des manières de faire avec les normes électorales. Au-delà, il propose une analyse 
plus globale de la citoyenneté en général. Il montre ainsi que ces nouvelles dispositions offrent 
l’opportunité de construire une société reposant sur une éthique de la responsabilité, s’intéressant au 
vivre ensemble et à la manière dont chacun est connecté aux autres.  

 
 
 

Retour au sommaire 
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Rapports 

 
10 premiers jours d’état d’urgence sanitaire : premiers constats. Analyse des décrets et ordonnances 
(justice, intérieur, collectivités territoriales, fonction publique) / Sénat. Commission des Lois. Paris. FRA - 
Paris (FRA) : Sénat, 02/04/2020, 114p.  

 
Résumé : L’état d’urgence sanitaire a ouvert une période très encadrée de dérogation au droit positif. Le 
Sénat a souhaité contrôler les mesures prises dans ce cadre (sur le modèle de ce qu’il avait déjà fait pour 
évaluer la mise en œuvre des lois relatives à l’état d’urgence et de la loi sécurité intérieure et de lutte 
contre le terrorisme). Et ce, non seulement en vérifiant qu’elles respectaient bien le champ des 
habilitations, mais également qu’elles restaient proportionnées au regard, à la fois, de l’objectif 
d’éradication de l’épidémie de Covid-19 et de l’impératif de continuité des services publics, tout 
particulièrement celui de la justice. Le 2 avril 2020, une mission de suivi du Sénat s’est réunie pour 
procéder à un examen des textes pris par le Gouvernement dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire. 
Entreprises en difficulté, fonctionnement de la justice civile et commerciale, procédure pénale ou encore 
état des prisons : un rapport qui passe au crible les nouveaux dispositifs et incite à un usage très prudent 
des dérogations ouvertes. Texte intégral  

 
Access’ VAE. Les effets de la VAE pour les travailleurs d’ESAT et d’entreprises adaptées en Bourgogne-
Franche-Comté / Marielle Bossu - FRA : CREAI Bourgogne-Franche-Comté, 2020, 49p.  

 
Résumé : L’ensemble des résultats et analyses de cette étude montre que la réalisation d’une démarche 
de VAE a des effets positifs dans la très grande majorité des cas que ce soit, selon les situations, en termes 
d’évolution positive de la représentation de soi-même et/ou de l’image renvoyée à l’entourage, d’identité 
professionnelle ou encore d’évolution des activités professionnelles notamment à l’extérieur de l’ESAT. 
En revanche, les impacts sur les trajectoires professionnelles paraissent mineurs, particulièrement 
concernant les sorties d’ESAT. Comme pour toute VAE, l’évolution professionnelle n’est pas le but en soi 
de la démarche et le rapport de causalité entre une VAE et cette évolution factuelle n’est pas mécanique. 
L’objectif de la VAE est la reconnaissance des compétences, pouvant être certes un facteur favorable à 
une progression professionnelle parmi différentes étapes possibles, mais sans pour autant que les 
changements sur la trajectoire professionnelle soient systématiques… Texte intégral  

 
L’accessibilité numérique, entre nécessité et opportunité. Une obligation légale vis-à-vis des citoyens Un 
levier stratégique pour les acteurs / Conseil National du Numérique (CNNum) - FRA : Conseil national du 
numérique, 2020, 98p.  

 

Résumé : Saisi par le secrétariat d'Etat chargé du numérique ainsi que par le secrétariat d'Etat chargé des 
personnes handicapées, le Conseil national du numérique a conduit une étude sur des scénarios 
d’amélioration de l’accessibilité numérique entre février 2019 et janvier 2020, dans la perspective de la 
Conférence nationale du handicap (CNH) du 11 février 2020. En plus d’une analyse de la littérature 
scientifique existante, le Conseil national du numérique a mené plusieurs entretiens qualitatifs avec des 
agents de la fonction publique eux-mêmes en situation de handicap afin de mieux cerner les enjeux et 
les problématiques de l’utilisation du numérique. Ce travail a donné lieu à une première restitution dans 
le cadre de la Journée de la civic tech et de l’engagement citoyen organisée par l’association Décider 
ensemble au Conseil économique, social et environnemental. Le Conseil national du numérique a mené 
une cinquantaine d’auditions avec des experts du monde académique, du monde de l’entreprise, du 
monde associatif et de l’administration publique. Il a participé à une dizaine d’événements en rapport 
avec le sujet, soit sous la forme d’interventions de Jérémie Boroy soit en tant qu’observateur. Il a participé 
à l’organisation de deux ateliers de réflexion sur le sujet. Le premier, sur la formation, s’est déroulé dans 
le cadre du volet français du Forum de la Gouvernance d’Internet (FGI) à Paris le 4 juillet 2019. Le second, 
sur le sujet de la conception participative de services numériques, s’est déroulé le 27 novembre 2019 
dans le cadre de l’Internet Governance Forum à Berlin, sous la tutelle des Nations unies (ONU). Les 
échanges recueillis lors de ces deux ateliers ont contribué à nourrir le présent rapport. Texte intégral 
Texte intégral     
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Aidants familiaux et handicap, un répit nécessaire mais peu accessible / Groupe de Coopération Sociale et 
Médicosociale AIDER - FRA : Groupe de Coopération Sociale et Médicosociale AIDER, 2019, 221p.  

 
Résumé : Cette étude vise à observer et analyser la question de l’accessibilité -au sens large du terme- de 
l’offre de répit, et à mieux connaître son impact sur la vie des aidants de personnes en situation de 
handicap. Elle est composée de trois objectifs : - Etude du processus d’évaluation des besoins de répit 
chez l’aidant et orientation par les MDPH ; - Identification des facteurs explicatifs du non-recours à des 
solutions de répit ; - Recueil de l’avis des aidants sur les solutions de répit expérimentées. Texte intégral  

 
L’allocation aux adultes handicapés / Cour des Comptes - Paris (FRA) : Cour des comptes, 2019, 251p.  

 

Résumé : Créée en 1975, l’allocation aux adultes handicapés (AAH) est une allocation destinée à assurer 
un minimum de ressources aux personnes en situation de handicap qui ne disposent pas de revenus 
d’activité. Son montant mensuel est de 900 €. Pour les allocataires vivant seuls qui perçoivent le 
complément de ressources qui s’ajoute à l’allocation, l’AAH peut atteindre 1 040 € par mois, soit près du 
double du RSA. Entièrement financée par l’État, la dépense liée à l’AAH s’est élevée à 9,7 Md€ en 2018 
et atteindrait 10,3 Md€ en 2019. Avec plus d’un million d’allocataires, l’AAH est ainsi le deuxième 
minimum social en France. Il représente à lui seul 35 % des 26,5 Md€ consacrés à ces dispositifs en 2017 
et il est, de fait, à la fois l’un des principaux instruments de la politique de lutte contre la pauvreté et un 
élément majeur de la politique en faveur des personnes handicapées. Bien qu’ancienne, l’AAH connaît 
une croissance ininterrompue depuis sa création, croissance qui tend à s’accentuer depuis une dizaine 
d’années. Entre 2007 et 2017, son coût a ainsi connu une augmentation régulière d’environ 400 M€ en 
moyenne par an, soit + 70 % en dix ans. Il existe en réalité deux AAH distinctes : l’AAH-1 pour les 
personnes dont l’incapacité reconnue est supérieure à 80 % (handicaps lourds), dont le nombre de 
bénéficiaires croît à peu près au même rythme que la croissance démographique ; l’AAH-2 pour les 
personnes dont l’incapacité est évaluée entre 50 % et 80 % et qui sont considérées comme éloignées de 
l’emploi : le nombre de ces allocataires augmente de près de 7 % par an depuis 2008. Le nombre 
d’allocataires de l’AAH-2 a ainsi été multiplié par deux depuis 2008. Avec plus d’un demi-million de 
personnes concernées, les allocataires de l’AAH-2 représentent désormais près de la moitié de l’ensemble 
des allocataires de l’AAH. La Cour des comptes a déjà consacré plusieurs publications à l’AAH depuis 2005, 
mais elle n’avait pas encore dressé un tableau d’ensemble de cette allocation. Le présent rapport élargit 
et complète ces travaux et analyse la conception d’ensemble de l’AAH, ses modalités concrètes 
d’attribution et sa gestion. (R. A.) Texte intégral  

 
Un an après l’ouverture de chantiers majeurs sur les politiques d’accès et d’accompagnement à l’emploi 
des personnes en situation de handicap, Quelles avancées, incertitudes et quels points de vigilance ? / APF 
France handicap - Paris (FRA) : APF France handicap, 2019, 16p.  

 Résumé : En 2019, le taux de chômage des personnes en situation de handicap reste 2 fois plus élevé que 
la moyenne nationale ! Alors que les personnes en situation de handicap en âge de travailler représentent 
7 % de la population, elles sont près de 9 % en demande d’emploi. Ce sont aujourd’hui plus de 507 000 
personnes en situation de handicap qui sont privées d’emploi. Pour la deuxième année consécutive, selon 
le Défenseur des droits, le handicap reste la principale cause de discrimination (22,8 %), devant l'origine 
et l'état de santé. Dans la majorité des saisines, tout critère de discrimination confondu, l’emploi est le 
domaine principal dans lequel les discriminations interviennent (50 % des dossiers). Ces saisines 
concernent des salariés, des agents de la fonction publique ou des personnes en recherche d’emploi. 
Plusieurs facteurs sont de nature à renforcer les difficultés d’accès ou de maintien en emploi des 
personnes en situation de handicap. Des facteurs externes : évolution des emplois, demande de mobilité 
et de polyvalence accrue ... mais aussi absence de réelle chaine d’accessibilité (logement, transport, 
locaux et environnement de travail)… Texte intégral  

 
Analyse des fonds départementaux de compensation du handicap (FDC) – données 2017 / Caisse nationale 
de solidarité pour l'autonomie (CNSA) - Paris (FRA) : CNSA, 2019, 50p.  

 
Résumé : Cette enquête permet de disposer d’éléments sur le fonctionnement, la situation financière et 
la nature des projets financés par les fonds de compensation départementaux. Elle s’appuie sur les 
réponses de 100 départements. Les réponses parfois incomplètes à certaines questions diminuent la 
taille de l’échantillon. Il convient d’être vigilant sur ce point. Les fonds de compensation, créés par la loi 
du 11 février 2005 (article L. 146-5 du Code de l’action sociale et des familles), ont pour objectif 
d’attribuer des aides financières extralégales qui permettent aux personnes handicapées de faire face 
aux frais de compensation restant éventuellement à leur charge après intervention de la prestation de 

https://extranet.ehesp.fr/https/ehesp/gw-ehesp-ldap/www.creaicentre.org/images/pdf/etudes_realisees/Rapport-integr-Etude-AIDER2019.pdf
https://extranet.ehesp.fr/https/ehesp/gw-ehesp-ldap/www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/272010.pdf
https://extranet.ehesp.fr/https/ehesp/gw-ehesp-ldap/www.apf-francehandicap.org/sites/default/files/dpemploi2019_vdef.pdf
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compensation du handicap. Ils sont gérés par des comités de gestion au sein des MDPH et doivent 
permettre de mobiliser différents financeurs (État, départements, caisses de sécurité sociale…). Certains 
FDC assurent, en plus de leur rôle de financement direct des restes à charge, une mission de sollicitation, 
pour le compte des personnes handicapées, d’autres sources de financements externes au comité de 
gestion (mutuelles, caisses de retraite complémentaires, AGEFIPH1, ANAH2...). Les FDC bénéficient d’une 
grande diversité de fonctionnement en termes de montants attribués et de publics visés, l’objectif du 
législateur ayant été à leur création d’adapter les FDC de manière à répondre au mieux localement aux 
besoins des personnes handicapées et aux partenariats. Texte intégral  

 
Antalgie des douleurs rebelles et pratiques sédatives chez l'adulte : prise en charge médicamenteuse en 
situations palliatives jusqu’en fin de vie. Recommandation de bonne pratique / Haute Autorité de Santé 
(HAS) - Saint Denis La Plaine (FRA) : HAS, 2020, 34p.  

 
Résumé : Les objectifs de cette recommandation sont de mieux définir les modalités d’utilisation des 
traitements médicamenteux, en particulier hors AMM, en situation palliative et phase terminale chez 
l’adulte : - pour l’antalgie des douleurs rebelles ou la prévention des douleurs rebelles provoquées ; - 
pour la sédation, qu’elle soit proportionnée ou profonde et continue maintenue jusqu’au décès ; - y 
compris, le cas échéant, les modalités spécifiques au domicile. Texte intégral  

 
Atlas de la santé mentale en France / Magali Coldefy, Coralie Gandré - Paris (FRA) : IRDES, 01/05/2020, 
160p.  

 

Résumé : L’Atlas de la santé mentale en France propose une photographie inédite tant des prises en 
charge que de l’offre disponible sur le territoire à partir de systèmes d’information existants. Il décrit 
des situations spécifiques, notamment celles de populations particulièrement vulnérables du fait de 
leur âge ou de leur milieu de vie : les enfants et adolescents, les adultes de 18 à 64 ans suivis pour des 
troubles psychiques fréquents ou des troubles psychiques sévères et persistants, les personnes âgées et 
la population pénitentiaire. Il s’adresse ainsi tant aux acteurs concernés dont les usagers des services de 
santé mentale, leurs proches, les professionnels de santé et du secteur social et médico-social qu’aux 
décideurs politiques nationaux et locaux et aux chercheurs. Texte intégral  

 
Bilan 2018 des appels à projets, appels à candidatures et appels à manifestation d’intérêt médico-sociaux 
/ Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie (CNSA) - Paris (FRA) : CNSA, 2019, 50p.  

 
Résumé : L’étude présente le bilan quantitatif et qualitatif des appels à projets, des appels à candidatures 
ainsi que des appels à manifestation d’intérêt lancés par les agences régionales de santé exclusivement 
ou conjointement avec les conseils départementaux, dans le champ des personnes âgées et des 
personnes handicapées, au cours de l’année 2018. Ce bilan est réalisé dans un contexte d’évolution de la 
forme et du fond, à savoir la poursuite en 2018 de l’évolution des procédures faisant émerger les projets 
médico-sociaux (partie 1), qui vient servir la recomposition du champ de l’autonomie (partie 2). En 
annexe figurent le glossaire des sigles utilisés et le bilan décliné par région. Texte intégral  

 
Bilan d’étape des groupements hospitaliers de territoire (GHT) / Inspection Générale des Affaires Sociales 
(IGAS), Claude Dagorn, Dominique Giorgi, et al. - Paris (FRA) : IGAS, 2019/12, 129p. HD00/0059  

 

Résumé : Dans le cadre de son programme d’activité 2019, l’IGAS a réalisé un bilan d’étape des 
groupements hospitaliers de territoire (GHT), trois ans après leur mise en place. La mission a procédé par 
enquêtes, à la fois auprès des GHT et des agences régionales de santé, s’est rendue dans 12 régions et a 
échangé avec plus de 400 interlocuteurs. A partir de ce travail de terrain et de l’analyse fine des 
différentes situations, la mission fournit un bilan selon quatre dimensions (gouvernance, projets 
médicaux, organisation et gradation des soins, mutualisation de moyens). Cet « instantané » fait 
apparaître des états d’avancement différenciés, certains GHT étant très avancés dans une dynamique 
d’intégration, cependant que d’autres sont freinés par des contextes médicaux ou économiques 
défavorables ; la majorité est cependant engagée dans une dynamique qui doit être soutenue. Malgré les 
disparités de contexte et les difficultés rencontrées, il ressort en effet que les GHT ont fait 
significativement progresser les coopérations hospitalières, plus rapidement que n’ont pu le faire les 
précédentes tentatives. Un double enseignement important est également retiré : les GHT qui 
fonctionnent le mieux sont ceux dont l’établissement-support est solide et dispose de ressources 
adéquates ; ce sont aussi ceux dont le fonctionnement est le plus intégré. A cet égard, les agences 
régionales de santé ont un rôle essentiel à jouer en mobilisant les outils à leur disposition 

https://extranet.ehesp.fr/https/ehesp/gw-ehesp-ldap/www.cnsa.fr/documentation/etude_fdc_2017.pdf
https://extranet.ehesp.fr/https/ehesp/gw-ehesp-ldap/www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2020-02/reco_fin_vie_med.pdf
https://extranet.ehesp.fr/https/ehesp/gw-ehesp-ldap/www.irdes.fr/recherche/ouvrages/007-atlas-de-la-sante-mentale-en-france.pdf
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(contractualisation, appels à projets, autorisations d’activité ou d’équipements), ainsi que le souligne le 
rapport dans un ensemble de recommandations visant à conforter le déploiement des GHT. Au-delà, la 
mission propose deux orientations générales : l’une, de court terme, centrée sur les enjeux de proximité 
; l’autre dessinant un objectif de long terme (à expertiser) d’unification et de simplification du GHT sous 
forme d’un « établissement de santé territorial ». Texte intégral  

 
Les chemins de la reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle des personnes en situation de 
handicap : Le dispositif Différent et Compétent vecteur de participation sociale ? / Philippe Mazereau, 
Michelle Frémont, Matthieu Laville, et al. - FRA : CIRNEF, 2019, 126p.  

 

Résumé : La reconnaissance des acquis de l’expérience (RAE) pour les personnes en situation de handicap 
est une pratique innovante qui au niveau international se situe au carrefour des évolutions de la 
formation tout au long de la vie et du travail protégé. En France l’association Différent et Compétent 
Réseau a élaboré un dispositif de RAE doté d’une ingénierie de formation centrée sur la mise en 
accessibilité des référentiels métiers de droit commun et des modalités de reconnaissance des 
compétences professionnelles des travailleurs des établissements de soin et d’aide par le travail (ESAT) 
et des jeunes en formation dans les instituts médico-éducatifs (IME). A ce jour 19 000 personnes en 
situation de handicap se sont vues remettre une attestation de compétence grâce à ce dispositif. Cette 
recherche coopérative entre une équipe universitaire du Centre interdisciplinaire de recherche normand 
en éducation et formation (CIRNEF EA 7454) et l’association Différent et Compétent Réseau vise à éclairer 
les effets de la RAE en termes de participation sociale des travailleurs. La méthodologie comporte 
plusieurs volets : une étude documentaire, une analyse d’écrits de fin de formation, un questionnaire en 
ligne auprès des accompagnants, des entretiens individuels avec des travailleurs lauréats, un focus 
groupe avec des professionnels accompagnants de RAE. En dehors de l’analyse statistique des réponses 
au questionnaire, l'auteur a eu essentiellement recours à l’analyse thématique continue des entretiens 
(Blanchet et Gotman, 1992) appuyée sur le traitement quantitatif des données textuelles avec le logiciel 
Iramuteq pour le corpus des notes réflexives. Les résultats mettent en lumière les caractéristiques du 
dispositif qui repose sur des valeurs inclusives et de son ingénierie qui favorise l’engagement conjoint : 
du travailleur candidat, de son accompagnant et de l’établissement à travers sa direction. Il permet ainsi 
à chaque travailleur d’inscrire la RAE dans un parcours de professionnalisation et au-delà de faire naître 
un sentiment de compétence qui se prolonge dans la vie quotidienne familiale et sociale des travailleurs 
en situation de handicap. Ce mouvement de professionnalisation touche également les accompagnants 
et débouche sur le plan collectif des organisations sur une réévaluation de la place du travail protégé 
dans son articulation avec l’emploi ordinaire en entreprise. Texte intégral  

 
Conception et élaboration de jardins à l’usage des établissements sociaux, médico-sociaux et sanitaires. 
Guide pratique / Fondation Médéric Alzheimer - Paris (FRA) : Fondation Médéric Alzheimer, 2020, 47p.  

 

Résumé : L’objectif est de créer un outil comprenant différentes entrées par lesquelles on pourra aborder 
la conception d’un jardin à visée thérapeutique et ses différentes phases de mise en œuvre et trouver les 
réponses à ces questions. 4 grands blocs indépendants sont proposés, correspondant aux grandes étapes 
de conception du jardin : 1. Un jardin dans l’établissement : comprendre et argumenter. 2. Construire et 
porter le projet de jardin dans une démarche participative. 3. Concevoir le jardin : recommandations pour 
des jardins à visée thérapeutique "éco-logiques". 4. Faire vivre le jardin, vers une pérennisation évolutive. 
Cependant, cet ouvrage ne remplacera pas le travail du paysagiste, ni celui du professionnel de soin ou 
de toute autre personne impliquée dans la conception d’un jardin. Il a pour vocation : d’être un outil 
d’aide, un "pense-bête" avec des propositions, des recommandations et surtout des conseils fondés sur 
des projets réels et des données scientifiques ; de permettre à chacun de comprendre les difficultés que 
l’on peut rencontrer dans la conception d’un jardin et la pérennisation de son utilisation ; de partager des 
solutions déjà expérimentées. Ce document a vocation d’inspirer, de conseiller les concepteurs, les 
utilisateurs, les gestionnaires et les autres acteurs intervenant dans l’élaboration de jardins dans les 
établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux. Il s’appuie sur une analyse et une synthèse 
d’ouvrages de référence, de documents scientifiques sélectionnés, des dossiers d’appel à projet J&S ainsi 
que d’entretiens et de visites de terrain. Texte intégral  

 
 
 

Retour au sommaire 
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Consultation auprès des personnes en situation de handicap sur leur situation pendant le 
confinement / Association de gestion du fonds pour l'insertion des personnes handicapées 
(AGEFIPH), Institut Français d'Opinion Publique (IFOP) - Bagneux (FRA) : AGEFIPH,   2020,   24p.  

 

Résumé : L’Agefiph et l’Ifop se sont associés pour réaliser une grande enquête portant sur le vécu 
professionnel des personnes en situation de handicap pendant la crise du Coronavirus. Cette grande 
enquête nationale vise à comprendre comment la crise du Coronavirus affecte le quotidien – notamment 
au niveau professionnel – des personnes en situation de handicap. Le ressenti des personnes en situation 
de handicap est mis en perspective avec les résultats obtenus lors des enquêtes IFOP auprès de la 
population française dans son ensemble. (R. A.) Texte intégral  

 
"Covid-19 and the Need for Action on Mental Health" / Antonio Guterres - [S.l.] : United Nations, 
2020, 17p.  

 

Résumé : Cette enquête, réalisée entre le 12 mars et le 8 avril 2020, est une mise à disposition des travaux 
et des ressources de l’Observatoire "Covid-19, éthique et société / Situations de handicap", recueillis 
pendant le premier mois de la crise sanitaire du Covid-19. Cette contribution intervient en complément 
des documents de préconisation produits par les instances publiques ainsi que les sociétés savantes. La 
cellule de réflexion poursuit son travail de veille et présentera d’autres éclairages et propositions en 
accompagnement des évolutions de la pandémie et par la suite en retour d’expériences. (R. A.) Texte 
intégral  

 
Covid-19. Entre protection et autonomie : les principes de l’action sociale et médicosociale à l’épreuve de 
la crise / Haute Autorité de Santé (HAS) - Saint Denis La Plaine (FRA) : HAS, 2020, 33p.  

 
Résumé : Dans le cadre de la situation épidémique de stade 3 vis-à-vis du nouveau coronavirus SARS-CoV-
2 (2019-nCoV) que connaît la France depuis plusieurs semaines, et notamment le confinement qui s’en 
est suivi à partir du 17 mars 2020, la Commission de l'évaluation et de l'amélioration de la qualité des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux (CSMS) a décidé de participer aux réflexions en 
cours en produisant des contributions permettant d’éclairer certaines pratiques en temps de crise. Dans 
la mesure où le contexte fragilise l’équilibre entre protection et maintien de l’autonomie, il est apparu 
judicieux de mener une réflexion autour des principes fondamentaux qui guident l’action sociale et 
médicosociale. La durée exceptionnelle de la crise épidémique et ses prolongements probables dans les 
mois à venir nécessitent des échanges réguliers sur la prise de décision et la gestion des risques individuels 
et collectifs en lien avec les personnes accompagnées, les familles et l’entourage. Texte intégral  

 
Covid-19. Fin de vie des personnes accompagnées par un établissement ou service social ou médicosocial 
/ Haute Autorité de Santé (HAS) - Saint Denis La Plaine (FRA) : HAS, 2020, 18p.  

 
Résumé : Le confinement, l’isolement et la distanciation, mesures sanitaires indispensables pour limiter 
la propagation de l’épidémie de Covid-19, rendent les situations de fin de vie particulièrement complexes 
à vivre que ce soit à domicile, en établissement ou dans tout autre lieu de vie. Ces situations sont difficiles 
pour la personne en fin de vie, ses proches ou pour les autres résidents lorsqu’il s’agit d’une structure 
collective d’hébergement, mais aussi pour l’ensemble des professionnels. Les circonstances de l’épidémie 
amplifient la brutalité et l’intensité de l’annonce de la fin de vie et de la mort elle-même. Le respect des 
consignes sanitaires évolutives a demandé aux professionnels sur le terrain de la réactivité et une 
capacité d’adaptation pour répondre à chaque situation avec humanité, avec les moyens dont les 
structures et les intervenants disposaient. Quelles que soient les circonstances, tout doit être mis en 
œuvre pour accompagner les résidents et leurs proches, dans le respect des volontés liées à la fin de vie, 
en s’appuyant notamment sur tous les savoir-faire et référentiels mis en place au sein de chaque 
structure. Texte intégral  

 
 
 
 
 
 

Retour au sommaire 
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Covid-19. Les mesures barrières et la qualité du lien dans le secteur social et médico-social / Haute Autorité 
de Santé (HAS) - Saint Denis La Plaine (FRA) : HAS, 2020, 25p.  

 

Résumé : Parmi les personnes accompagnées par une structure sociale ou médico-sociale, certaines 
présentent des facteurs de risque, liés à des troubles somatiques, à leur âge et à leurs conditions de vie 
pouvant les amener à développer des formes graves du Covid-19. De ce fait, certaines d’entre elles ont 
été soumises à des mesures de confinement renforcées par rapport au reste de la population. Ces 
mesures de confinement comprenant des restrictions de liberté et l’instauration d’une distanciation 
physique et leur maintien probable sur une période longue conduisent à une limitation des relations 
sociales ou à des changements majeurs dans celles-ci. La vie sociale et affective des personnes 
accompagnées a donc souvent été mise à mal plus fortement que celle de la population générale avec 
des conséquences sur leur santé physique et psychique. La capacité des personnes à comprendre et 
mettre en œuvre les mesures de prévention et les mesures barrière est essentielle pour leur santé et 
pour sécuriser les professionnels intervenant à leurs côtés. Il s’agit donc de guider les pratiques des 
professionnels pour adapter l’environnement et favoriser l’apprentissage et l’application des mesures 
barrières, notamment auprès des personnes ayant des troubles cognitifs et psychiques, tout en veillant 
à maintenir la qualité du lien social et à mobiliser en continu les ressources et habiletés des personnes... 
Texte intégral  

 
Covid19 : enquête nationale. Situations de handicap en établissement et à domicile / Espace éthique région 
Ile-de-France, Université Paris Sud - FRA : Espace éthique région Ile-de-France, 2020, 51p.  

 
Résumé : Cette enquête, réalisée entre le 12 mars et le 8 avril 2020, est une mise à disposition des travaux 
et des ressources de l’Observatoire "Covid-19, éthique et société / Situations de handicap", recueillis 
pendant le premier mois de la crise sanitaire du Covid-19. Cette contribution intervient en complément 
des documents de préconisation produits par les instances publiques ainsi que les sociétés savantes. La 
cellule de réflexion poursuit son travail de veille et présentera d’autres éclairages et propositions en 
accompagnement des évolutions de la pandémie et par la suite en retour d’expériences. Texte intégral  

 
Décennie pour le vieillissement en bonne santé 2020-2030 / Organisation Mondiale de la Santé - Genève 
(CHE) : Organisation Mondiale de la Santé (OMS), 2019, 38p.  

 

Résumé : Dans sa résolution WHA69.3 (2016), la Soixante-Neuvième Assemblée mondiale de la Santé a 
adopté la Stratégie et le Plan d’action mondiaux sur le vieillissement et la santé, qui comprend cinq 
objectifs stratégiques, un cadre pour agir tout au long des 15 années des objectifs de développement 
durable et le mandat visant à, entre autres, disposer des données factuelles et des partenariats 
nécessaires pour mettre sur pied une décennie d’actions concertées à l’échelle mondiale, la Décennie 
pour le vieillissement en bonne santé 2020-2030. Conformément à la résolution, exploitant les données 
d’expérience et les enseignements tirés de la mise en œuvre de la Stratégie et du Plan d’action mondiaux 
sur le vieillissement et la santé, le Secrétariat est en train d’élaborer une proposition en vue d’instaurer 
une Décennie pour le vieillissement en bonne santé 2020-2030, avec les Etats Membres et les 
contributions des partenaires, notamment les organismes du système des Nations Unies, les autres 
organisations internationales et les acteurs non étatiques. (R. A.) Texte intégral  

 
Démarche de consensus relative aux interventions de protection de l’enfance à domicile / G. Gueydan, N. 
Severac - Paris (FRA) : Inspection Générale des Affaires Sociales (IGAS), 2019, 137p.  

 

Résumé : A la demande de la ministre des solidarités et de la santé et du secrétaire d’Etat à la protection 
de l’enfance, l’IGAS a été chargée de piloter la démarche de consensus relative aux interventions de 
protection de l’enfance à domicile. Ces interventions visent, dans le cadre d’un mandat judiciaire ou d’une 
décision administrative, à protéger l’enfant dans sa famille lorsqu’on été identifiés des facteurs de risque 
ou de danger. Elles concernent de fait plus de la moitié des enfants protégés (170 000 mineurs et leurs 
familles) et sont de nature diverse : actions éducatives, prestations des techniciennes en intervention 
sociale et familiale, mesures judiciaires d’aide à la gestion budgétaire et familiale, accompagnement en 
économie sociale et familiale, accueil de jour ou encore "placement à domicile". La méthode originale 
mise en œuvre pour cette démarche de consensus a permis de nourrir la réflexion d’un comité d’experts, 
d’exploiter les travaux de recherche disponibles et de recueillir les observations concrètes de nombreux 
acteurs : responsables et professionnels de terrain, parents, jeunes concernés. Un débat public a réuni le 
11 octobre 2019 plus de 300 participants. A l’issue d’un diagnostic partagé, ce rapport formule une 
vingtaine de recommandations touchant à la fois à la production de connaissances, aux pratiques 

https://extranet.ehesp.fr/https/ehesp/gw-ehesp-ldap/www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2020-05/2020_05_07_mesures_barrieres.pdf
https://extranet.ehesp.fr/https/ehesp/gw-ehesp-ldap/www.espace-ethique.org/sites/default/files/enquete_covid_handicap_vdef.pdf
https://extranet.ehesp.fr/https/ehesp/gw-ehesp-ldap/www.who.int/docs/default-source/decade-of-healthy-ageing/full-decade-proposal/decade-proposal-fulldraft-fr.pdf?sfvrsn=18dfe436_6
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professionnelles, à l’intensification et à la diversification des interventions ainsi qu’aux questions de 
gouvernance. Texte intégral  

 
"Deux clics en avant et un clic en arrière". Rapport sur les enfants en situation de handicap dans 
l’environnement numérique / L. Lundy, B. Byrne, M. Templeton, et al. - Strasbourg (FRA) : Conseil de 
l'Europe, 2019, 30p.  

 

Résumé : Les enfants et les jeunes de toute l’Europe grandissent dans un monde numérique. On estime 
qu’un usager d’internet sur trois dans le monde a moins de 18 ans. Le Conseil de l’Europe a reconnu 
l’importance d’une action à cet égard en adoptant une recommandation développant un large éventail 
d’actions à entreprendre par les États en vue de promouvoir et de protéger les droits de l’enfant dans 
l’environnement numérique. S’il existe un nombre croissant d’études portant sur les expériences des 
enfants dans l’environnement numérique, les enfants en situation de handicap constituent un groupe 
auquel on a assez peu prêté attention, situation qui "exclut les enfants et les adolescents handicapés de 
débats importants concernant la jeunesse numérique". Au regard de la pénurie d’informations, le Conseil 
de l’Europe a décidé de commander une étude pour examiner, avec les enfants en situation de handicap 
eux-mêmes, les expériences vécues par ces derniers dans l’environnement numérique, explorer les 
possibilités qu’il offre, les obstacles pour y accéder et les difficultés auxquelles ils font face. Le premier 
axe de l’étude était l’expérience faite par les enfants de leurs droits à la participation, à la protection et 
à l’offre de prestations dans le monde numérique. Texte intégral  

 
L’effet combiné de la multimorbidité et des troubles mentaux sur les admissions fréquentes à l’urgence 
chez les adultes québécois / Myles Gaulin, Marc Simard, Cynthia Mbuya-Bienge, et al. - Québec (CAN) : 
Institut national de santé publique du Québec, 2020, 11p.  

 

Résumé : Les travaux présentés dans ce feuillet visent à déterminer si la multimorbidité physique et les 
troubles mentaux agissent en synergie pour augmenter le risque d’admissions fréquentes à l’urgence. Les 
objectifs spécifiques sont de : 1 - estimer la prévalence des troubles mentaux selon le nombre de maladies 
chroniques physiques ; 2 - quantifier l’effet des maladies chroniques physiques et des troubles mentaux 
sur les admissions fréquentes à l’urgence. La prévalence des troubles mentaux est de 11,6 % en absence 
de maladie chronique physique et augmente à 31,4 % en présence de quatre maladies chroniques 
physiques ou plus. La présence de troubles mentaux et la multimorbidité physique sont toutes deux 
associées à une augmentation des admissions fréquentes à l’urgence. Chez les individus avec trouble 
mental sévère, lorsque le nombre de maladies chroniques physiques varie d’aucune à quatre ou plus, la 
proportion d’utilisateurs fréquents de l’urgence passe de 9,2 % à 25,4 % (soit une augmentation de 16,2 
points de pourcentage). Cette augmentation est moindre (11,4 points de pourcentage) chez les individus 
sans trouble mental… Texte intégral  

 
L’enjeu de l’organisation de collectifs de travail inclusifs, les entreprises à but d’emploi : enquête croisée / 
AGEFIPH, Association "territoires zéro chômeur de longue durée", Expérimentation territoriale contre le 
chômage de longue durée - FRA : TZCLD, 2019, 36p.  

 
Résumé : Ce référentiel poursuit plusieurs objectifs : Faciliter la compréhension des processus 
d’attribution des droits et des prestations ; Rappeler l’ensemble des réglementations concourant à un 
meilleur accès et au maintien dans l’emploi des personnes handicapées afin de mieux comprendre le rôle 
de chacun en matière d’insertion professionnelle ; Développer une culture commune à l’ensemble des 
acteurs du champ de l’emploi concernés par l’évaluation des situations individuelles de handicap en vue 
de leur compensation. Texte intégral  

 
Etat des lieux national des CLSM en période de confinement & conséquences observées par les 
coordonnateurs dans les Quartiers prioritaires / Centre national de ressources et d’appui aux CLSM, 
Centre collaborateur de l'OMS pour la recherche et la formation en santé mentale (INSERM) - Paris 
(FRA) : Centre national de ressources et d’appui aux conseils locaux de santé mentale, 2020, 21p.  

https://extranet.ehesp.fr/http/ehesp/gw-ehesp-ldap/www.igas.gouv.fr/spip.php?article753
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Résumé : Au cours de cette période inédite de confinement de l'ensemble de la population en période 
de pandémie Covid-19, le CCOMS a développé des outils pour appréhender le retentissement de cette 
crise sanitaire sur le fonctionnement de cette plateforme d’échanges, de coopération et de démocratie 
sanitaire que sont les CLSM. Dès le début de la crise, un appel à communication des actions et des retours 
d'expérience des CLSM relatives à la prévention de l'impact du confinement sur la santé mentale a été 
mené. La conduite d'un groupe de travail a permis d'interroger les coordonnatrices et coordonnateurs 
des 244 Conseils locaux en santé mentale sur les conséquences actuelles de la crise du Covid-19 sur leur 
territoire. L’évaluation a porté à la fois sur l’état de santé mentale de la population générale, des 
personnes vivant avec un trouble psychique et des personnes vulnérables, ainsi que sur le niveau d’action 
des CLSM, en particulier dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV). Le CCOMS a 
organisé le 27 avril un groupe de travail réunissant 6 coordonnatrices et coordonnateurs de CLSM1. Celui-
ci a permis de dégager les questions essentielles, de les mettre en forme et de mener une enquête en 
ligne par auto-questionnaire auprès de l’ensemble des coordonnateurs des CLSM (questionnaire 
comptant 24 questions auquel 102 coordonnateurs - sur 178 répertoriés pour 244 CLSM - ont répondu). 
(R. A.) Texte intégral  

 
Évaluation du plan national 2015-2018 pour le développement des soins palliatifs et l’accompagnement 
en fin de vie / Inspection Générale des Affaires Sociales (IGAS), Nicole Bohic, Francis Fellinger, et al. - Paris 
(FRA) : IGAS, 2019/07, 2 vol. (130 ; 107 p.) .  

 

Résumé : À la demande de la ministre des solidarités et de la santé, l’IGAS a procédé en 2019 à l’évaluation 
du plan national déployé sur la période 2015-2018 pour le développement des soins palliatifs et 
l’accompagnement en fin de vie. Les investigations et les nombreux entretiens menés par la mission 
auprès des professionnels de santé et médico-sociaux, des sociétés savantes, des établissements, des 
autorités de santé, des agences régionales de santé, des acteurs associatifs, de certains patients et de 
leurs proches, des aidants bénévoles, en région parisienne et dans six autres régions, révèlent une mise 
en œuvre encourageante, quoiqu’encore partielle, de ce plan national. Ses effets concrets sont restés 
néanmoins modestes pour les professionnels et les patients, car l’accès aux soins palliatifs et le nombre 
de personnes formés demeurent faibles, même s’il existe sur le terrain de nombreux projets, au-delà du 
plan lui-même, qui concourent à mobiliser les acteurs au service d’un meilleur accompagnement en fin 
de vie. Afin de redonner une force d’entraînement à cette démarche, la mission de l’IGAS formule un 
ensemble de recommandations pour l’élaboration du prochain plan. Celles-ci visent notamment à mieux 
insérer les soins palliatifs dans l’organisation des soins, à adapter davantage les actions à la diversité des 
contextes et problématiques de fin de vie, et à engager un effort important de formation et 
d’information. Le rapport préconise en outre certaines évolutions concernant les missions et la 
gouvernance du Centre national sur la fin de vie et les soins palliatifs. Texte intégral  

 
Evolution des modes de gouvernance des politiques médico-sociales / Caisse nationale de solidarité pour 
l'autonomie (CNSA) - Paris (FRA) : CNSA, 2020, 32p.  

 
Résumé : La loi HPST a modifié la gouvernance des politiques médico-sociales selon deux modalités 
potentiellement contradictoires : - l’introduction de nouvelles formes de gouvernance publique plus 
participatives (démocratie sanitaire) : conférences régionales de la santé et de l’autonomie, conférences 
de territoires puis conseils territoriaux de santé à l’échelon local ; - le renforcement de la gouvernance 
néo-managériale à travers l’utilisation d’outils de pilotage, tels que les contrats pluriannuels d’objectifs 
et de moyens, l’évaluation, la reddition des comptes, le dialogue de gestion... qui favorisent un 
gouvernement centralisé, à distance, des politiques publiques... Texte intégral  

 
Expérimentation des conditions et des outils nécessaires à l’évaluation des situations d’enfants relevant 
du secteur médico-social et de la protection de l’enfance / CREAI Nouvelle-Aquitaine, CREAI Ile-de-France -  
CREAI d'Aquitaine, 2019, 13p.  

 
Résumé : L’expérimentation vise à proposer des pistes d’amélioration de la coopération des services 
concernant les enfants en situation de handicap et protégés. Le rapport présente les résultats de 
l’expérimentation d’une méthode partagée entre les services de l’Aide sociale à l’enfance, la Maison 
départementale des personnes handicapées et l’Education nationale pour construire des projets 
coordonnés pour les enfants. Elle s’est déroulée dans quatre départements volontaires : La Charente-
Maritime, La Corrèze, Les Landes et le Val d’Oise. L’expérimentation a consisté à : - Analyser les pratiques 
de coopération existantes à partir d’une prise en compte des schémas départementaux "enfance famille" 
et "autonomie", à partir d’entretiens avec les directions et les équipes professionnelles et de 
l’observation de réunions collectives organisées sur les territoires ; - Mener une étude de population pour 

https://extranet.ehesp.fr/http/ehesp/gw-ehesp-ldap/clsm-ccoms.org/wp-content/uploads/2020/05/Etat-des-lieux-national-des-CLSM-en-p%C3%A9riode-de-confinement-Covid19_CCOMS_Mai2020.pdf?utm_source=phplist975&utm_medium=email&utm_content=HTML&utm_campaign=Covid-19+%3A+la+lettre+du+CRES+n%C2%B0+42-+19+mai+2020
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repérer les caractéristiques des enfants en situation de handicap et protégés sur les quatre 
départements. L’étude de population a fait l’objet d’une démarche de conformité auprès de la CNIL ; - 
Proposer une méthode pour une évaluation conjointe de ces situations. Un outil réunissant les items de 
la trame du projet pour l’enfant (PPE) proposée par la DGCS et du GEVASCO a été construit. Il a ensuite 
été testé dans deux départements sur des situations en cours de traitement. Deux réunions sur deux 
départements volontaires ont eu lieu pour tester la pertinence de l’outil et ses apports selon chacune des 
institutions. Texte intégral  

 
Faciliter la réalisation des tests nasopharynges auprès des personnes TSA-TND / ARS Ile-de-France, CRAIF 
Ile-de-France, CREAI Ile-de-France. Paris. FRA - : ARS Ile-de-France, 14p.  

 
Résumé : Dans le cadre du Covid19, des tests nasopharyngés vont être réalisés. Il s’agit d’une situation 
nouvelle pour les personnes TSA-TND, les personnes qui les accompagnent et le personnel qui prélève. Il 
peut être utile de rappeler des principes d’accompagnement favorisant un prélèvement dans de bonnes 
conditions. Ils peuvent être utiles également pour des personnes non-TSA-TND présentant d’autres types 
de handicap. Texte intégral  

 
La gestion du stress des parents d'enfants atteints de handicap sévère. Le cas du trouble de l’autisme / 
Tamara Leonova - Paris (FRA) : Fondation internationale de la recherche appliquée sur le handicap -FIRAH, 
2019, 65p.  

 
Résumé : Cette revue de littérature a été réalisée dans le cadre de la recherche "La famille face au 
handicap : la gestion du stress parental des parents d'enfants souffrant du "syndrome de Dravet", portée 
par l'Université de Lorraine. L’objectif de la revue de littérature est de présenter les résultats des 
recherches conduites au début de ce siècle sur le stress parental dans les familles avec un enfant atteint 
du TSA, résultats permettant aux différents acteurs de mieux comprendre le vécu des familles et 
l’influence de différents facteurs sur le stress parental, les stratégies de résistance (de coping, 
d’adaptation) au stress et le bien-être des parents. Texte intégral  

 
Guide pratique à l’usage des intervenants de l’action sociale. 18 fiches pratiques / Le Défenseur des droits 
- Paris (France) : Le Défenseur des droits, 2020, 90p.  

 
Résumé : Ce guide est un manuel pratique à l’usage des professionnels investis dans l’accompagnement 
individuel et collectif des personnes les plus vulnérables. Il est destiné à faire connaître le rôle, les 
pouvoirs, les domaines de compétences et les différents moyens de saisir l’institution afin de faciliter la 
collaboration entre les professionnels du secteur social et le Défenseur des droits et, ainsi, de faire 
progresser conjointement l’accès de toutes et de tous aux droits. Il entend aider les professionnels et 
professionnelles de l’action sociale à faire respecter les droits des personnes qu’ils ou elles 
accompagnent, non seulement dans le cadre de leurs relations avec les services publics, mais également 
dans celui des autres compétences du Défenseur des droits : lutte contre les discriminations, respect de 
la déontologie des professionnels de la sécurité publique et privée, droits de l’enfant. Il se compose d’une 
présentation de l’institution et de 18 fiches thématiques dont 12 fiches "domaines" (Discriminations, 
Harcèlement ; Eau, Energies, Téléphone ; Education, Enseignement supérieur ; Etat civil, Nationalité ; 
Fiscalité ; Justice ; Logement, Hébergement ; Protection sociale et solidarité ; Relations avec les forces de 
l’ordre ; Santé ; Transports ; Travail, Formation professionnelle) et 6 fiches "publics" (Enfants, Adolescents 
; Femmes ; Personnes âgées ; Personnes détenues ; Personnes en situation de handicap ; Personnes 
étrangères). Au travers de situations concrètes illustrées par des "histoires vécues" et construites sur la 
base des dossiers traités par le Défenseur des droits, chaque fiche poursuit deux objectifs : faire état des 
problématiques sur lesquelles le Défenseur des droits peut être saisi ; expliquer comment et quand saisir 
le Défenseur des droits. (R. A.) Texte intégral  

 
Handicaps & outils à destination des personnes handicapées gravement malades et en fin de vie / 
Fondation internationale de la recherche appliquée sur le handicap (FIRAH), CCAH, Anne Dusart - Paris (FRA) : 
Fondation internationale de la recherche appliquée sur le handicap -FIRAH, Editions H. Recherche Handicap 
Société, 2020, 33p.  

 
Résumé : Ce cahier des éditions h a été réalisé afin de présenter les connaissances identifiées par la revue 
de littérature. L’avant-propos de l’association Nous Aussi en Facile à Lire et à Comprendre (FALC). La 
synthèse de la revue de littérature "Les Outils à destination des personnes handicapées gravement 
malades ou en fin de vie". Cette synthèse a été rédigée à partir d’une sélection d’outils identifiés pour 

https://extranet.ehesp.fr/http/ehesp/gw-ehesp-ldap/ancreai.org/wp-content/uploads/2019/11/synthese-rapport-ASE-MDPH.pdf
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https://extranet.ehesp.fr/https/ehesp/gw-ehesp-ldap/www.firah.org/upload/activites-et-publications/revue-de-litterature/dravet/rl-dravet-vf.pdf
https://extranet.ehesp.fr/https/ehesp/gw-ehesp-ldap/defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/guideactsociale_access.pdf
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leur pertinence concernant cette thématique ; Des ressources complémentaires pour apporter un 
éclairage sur les questions soulevées par la thématique. (R. A.) Texte intégral  

 
HandiDonnées 2019 : Panorama régional de données sur le handicap - Région SUD Provence-Alpes-Côte 
d'Azur / Sophie Bourgarel, CREAI PACA et Corse - Marseille (FRA) : CREAI PACA et Corse, 2019, 48p.  

 
Résumé : Le CREAI PACA et Corse intègre parmi ses missions, un centre de ressource sur le handicap, qui 
a permis d’élaborer, depuis 2004, un tableau de bord régional rassemblant des données chiffrées sur le 
handicap en région PACA. Une partie de ces données sont produites régulièrement par différentes 
administrations et caisses d’assurance. D’autres sont issues de travaux réalisés par le CREAI. Nous 
proposons aussi des estimations fiables de population en situation de handicap, calculées à partir de taux 
de prévalence des déficiences issus de travaux scientifiques. Mais le handicap est avant tout une 
construction sociale, et fixer la limite entre personne handicapée et personne sans handicap est un 
exercice parfois arbitraire. Les données chiffrées dont nous disposons utilisent quelquefois des limites 
différentes pour placer cette frontière mobile. Ceci conduit à disposer de photographies partielles de la 
population handicapée, et non d’un paysage d’ensemble fait de photos parfaitement emboîtées. Comme 
lors de chaque publication, les chiffres concernant les personnes handicapées et les dispositifs dédiés ont 
été actualisés et les évolutions soulignées. (R.A.) Texte intégral  

 
Hébergement temporaire en établissement pour les personnes âgées. Les enjeux de l’accompagnement, 
entre demande émergente et contraintes de fonctionnement / Mathiles Beauvallet, Charlotte Perrot-
Dessaux, Séverine Demoustier, et al. - Orléans (FRA) : CREAI Centre Val de Loire, 2019, 136p.  

 
Résumé : D’après les éléments recueillis dans cette enquête, et pour les situations transmises par les 
établissements, les auteurs peuvent dire que l’hébergement temporaire remplit globalement sa vocation 
en région Centre Val-de-Loire. Les axes de réflexions pour améliorer le recours à l’hébergement 
temporaire concernent : - La couverture et la répartition territoriale de l’offre, en fonction des publics 
accueillis et au regard du nombre de personnes très âgées présentes à l’échelle territoriale choisie (les 
cantons, EPCI ou bassins de vie semblent les échelles les plus pertinentes). - Le financement de 
l’hébergement temporaire à titre individuel : la solvabilité doit être repensée au-delà de l’APA en 
intégrant un volet d’aide sociale à l’hébergement. - La revalorisation de l’activité d’hébergement 
temporaire pour les établissements : cette revalorisation doit permettre à l’établissement d’assurer la 
coordination en amont et en aval du séjour, dans l’optique d’un parcours d’accompagnement plus fluide. 
- Le seuil de la durée de séjour : les établissements aux tarifs règlementés ne devraient pas pouvoir 
imposer aux résidents des durées minimales de séjour au-delà d’une semaine. - L’accueil en urgence, et 
ses conditions de financement (solvabilité individuelle et tarification de l’établissement) - La qualité de 
l’accompagnement : à partir du moment où les contraintes budgétaires de l’hébergement temporaire 
sont diminuées, on peut attendre des projets de meilleure qualité dans des établissements offrant un 
minimum de places regroupées. La prise en compte des attentes des personnes accompagnées, leur 
projet de vie, la co-construction de leur projet d’accompagnement incluant les aidants, nécessitent du 
temps et de la disponibilité des équipes. Cela implique de disposer des ressources correspondantes. - La 
densification du réseau : l’hébergement temporaire doit trouver sa place dans les coordinations 
territoriales et s’enrichir d’un outil numérique permettant la visualisation des places en temps réel. Texte 
intégral  

 
Les IME et leurs SESSAD en Nouvelle-Aquitaine. Adéquation des accompagnements pour une meilleure 
inclusion et participation des jeunes avec une déficience intellectuelle / Bénédicte Marabet, Patricia Fiacre, 
Agathe Soubie - Bordeaux (FRA) : CREAI Nouvelle Aquitaine, 2019, 74p.  

 
Résumé : "Changer le regard pour accompagner et garantir l’autonomie et la participation sociale des 
personnes en rendant la société plus accueillante et plus inclusive" est l’une des orientations fixées l’ARS 
Nouvelle-Aquitaine dans son schéma régional de santé 2018-2023 avec la volonté de proposer une 
société plus inclusive. Dans ce cadre, l’ARS a souhaité disposer d’un diagnostic territorialisé concerté sur 
les IME et leurs SESSAD, diagnostic établi par le CREAI en exploitant les données existantes (Enquête ES 
handicap et enquête 3 et 12 de l’Education nationale) et complété par des éléments qualitatifs recueillis 
auprès des jeunes accueillis, des MDPH et des ESMS... (R.A.) Texte intégral  

 
L’incidence des réformes du "100 % santé" et de la complémentaire santé solidaire pour les personnes 
âgées / Haut conseil de la famille de l'enfance et de l'âge. (HCFEA). Paris. FRA - Paris (FRA) : HCFEA, 2020, 
16p.  
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Résumé : Le Conseil considère que les réformes étudiées amélioreront l’accès aux soins des personnes 
âgées. Il considère que la réforme du 100 % santé devrait globalement faire baisser les principaux restes 
à charge des personnes âgée ainsi que le renoncement aux soins, en équipements optique, 
audioprothèses et prothèses dentaires des personnes âgées, aujourd’hui assez significatif. Bien que la 
cotisation de la couverture complémentaire augmente pour certains ménages, le Conseil considère que 
les personnes âgées auront accès à un meilleur panier de soins et que leur taux d’effort diminuerait par 
rapport au dispositif précédent d’ACS en cas de consommation dans l’année d’un bien du panier "100 % 
santé" Le Conseil souligne l’intérêt qu’il attache à ce qu’on suive les répercussions effectives de ces 
réformes sur le coût des cotisations de complémentaires santé. Par ailleurs, les professionnels du secteur 
insistent sur la nécessité de conserver la liberté de choix entre le panier du "100% santé" très réglementé 
et l’autre classe de biens, moins réglementée. Le Conseil propose des pistes d’amélioration du taux de 
recours à cette couverture. Texte intégral  

 
Maintien à domicile : vers des plateformes numériques de services / Alexandre Petit, Mohammed Malki - 
Paris (FRA) : Banque des Territoires, 2019, 71p.  

 
Résumé : La Banque des Territoires du groupe Caisse des Dépôts a mandaté en novembre 2018 le cabinet 
ALOGIA Groupe, société spécialisée dans l’accompagnement des professionnels sur le marché de la Silver 
Economie, pour réaliser une étude d’évaluation des dispositifs expérimentaux qui se sont développés en 
France sous de la terminologie "EHPAD hors les murs". L’objectif était : De réaliser un état de l’art et 
d’identifier les bonnes pratiques, de comprendre leurs contextes et leurs enjeux, notamment sanitaires 
et médico-sociaux, auxquels elles tentent de répondre ; De démontrer leur caractère innovant par 
rapport à l’offre existante, en particulier le rôle du digital dans leur mise en œuvre ; Et d’en dégager les 
facteurs clés de succès, les freins et les risques potentiels. Texte intégral  

Mission relative à la gestion du Service de l’Allocation de solidarité aux personnes âgées (SASPA) / Bruno 
Drolez, Vincent Maymil, Jean-Marie Palach - Paris (FRA) : Inspection Générale des Affaires Sociales (IGAS), 
2019, 69p.  

 
Résumé : Après avoir rencontré le cabinet de la ministre de la santé et de la solidarité, la direction de la 
sécurité sociale, la direction des retraites et de la solidarité à la CDC et la direction de la CCMSA et 
appréhendé notamment les motivations de ce transfert (partie I), la mission a ordonné ses réflexions, ses 
investigations et son analyse autour de deux questionnements principaux retracés dans les parties 2 et 3 
du présent rapport : Quelle est l’organisation actuelle de la gestion par la CDC du SASPA et quelle est la 
qualité de service obtenue ? Ces questionnements, qui prennent en compte les spécificités du public 
relevant de ce service, ont principalement porté sur l’accueil et l’accompagnement des allocataires et sur 
la réalisation des actes de gestion, et notamment de ceux relevant du contrôle et de la politique de 
maîtrise des risques (partie 2) ; Quel est l’état d’avancement des travaux préparatoires au transfert et 
quels sont les points de vigilance identifiés au regard d’une part de l’organisation projetée par la CCMSA 
pour la reprise du SASPA et d’autre part de sa pratique actuelle et future de maitrise des risques et de 
contrôle en matière d’ASPA (partie 3) ? … Texte intégral  

 
Le non-recours aux établissements et services médico-sociaux handicap / Sophie Bourgarel, Bénédicte 
Marabet, Isabelle Gerardin, et al. - Paris (FRA) : ANCREAI, 2020, 101p.  

 
Résumé : Pourquoi des familles ou des personnes en situation de handicap, qui ont bénéficié d’une 
notification d’orientation vers un établissement ou un service (ESMS) spécialisé dans l’accompagnement 
du handicap, ne sollicitent-elles pas une admission en établissement ou un accompagnement par un 
service médico-social ? La finalité de cette étude est d’identifier les motifs de ce non-recours, de décrire 
les éventuelles stratégies alternatives des personnes concernées et de leurs proches aidants, et de 
repérer les besoins non couverts. Texte intégral  

 
Participation sociale dans la schizophrénie : le rôle des facteurs interpersonnels / Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie (CNSA) - Paris (FRA) : CNSA, 2019, 35p.  

 
Résumé : Le modèle de la CIF postule que les facteurs contextuels (personnels et environnementaux) ont 
un impact sur la participation sociale. Parmi les facteurs contextuels, les facteurs interpersonnels se 
rapportent plus spécifiquement aux relations interpersonnelles. Quelques études suggèrent que, pris 
isolément, ces facteurs seraient en relation avec le handicap psychique. Si la cognition sociale a été 
associée avec le fonctionnement social et la qualité de vie des sujets souffrant de schizophrénie, 
l’influence d’autres facteurs interpersonnels comme la stigmatisation, l’alliance thérapeutique, le fardeau 
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familial ou encore le soutien social restent à explorer. Des études plus détaillées demeurent donc 
nécessaires pour préciser le rôle des facteurs interpersonnels dans les différents domaines de restrictions 
de participation à la vie sociale occasionnées par la schizophrénie. L’objectif global de cette étude est 
d’explorer de manière détaillée les relations entre restrictions de la participation sociale et différents 
facteurs interpersonnels dans la schizophrénie. Notamment : - la spécificité de l’impact des facteurs 
interpersonnels sur la participation sociale, par rapport aux facteurs déjà décrits comme influents dans 
la littérature internationale ; - les effets d’interaction entre les différents facteurs interpersonnels quant 
à leur rôle sur la participation. Texte intégral  

 
Le passage à l’âge adulte des jeunes en situation de handicap en Nouvelle-Aquitaine / Bénédicte Marabet, 
Patricia Fiacre, Agathe Soubie - Bordeaux (FRA) : CREAI Nouvelle Aquitaine, 2019, 38p.  

 
Résumé : Le passage à l’âge adulte des jeunes en situation de handicap est propice aux ruptures 
d’accompagnement, de scolarité et de soins. Cette problématique est aujourd’hui bien documentée et 
l’on identifie les raisons de ces ruptures. Les professionnels des MDPH rencontrés le soulignent : l’offre 
dans le secteur des adultes est moins fournie que dans le secteur des enfants. Il existe un "goulot 
d’étranglement" qui se matérialise par le nombre des jeunes en amendement Creton. Certains jeunes 
n’ont plus de dossier actif à la MDPH entre 18 et 22/23 ans. A la sortie du dispositif pour les enfants, ils 
ne sont plus accompagnés par une structure médico-sociale. Ils s’adressent de nouveau à la MDPH après 
quelques années d’inactivité. (R.A.) Texte intégral  

 
Personnes handicapées intellectuelles et vie affective et sexuelle. Liberté, égalité, intimité / Union 
nationale de parents, de personnes handicapées mentales et de leurs amis -UNAPEI - Paris (FRA) : UNAPEI, 
2019, 56p.  

 
Résumé : Comment accompagner au mieux les personnes handicapées intellectuelles sur le chemin de 
l’autodétermination en matière de vie affective et sexuelle ? Comment appréhender certains sujets 
délicats comme l’assistance sexuelle ou la parentalité ? Quelles sont les pratiques en œuvre, aujourd’hui, 
dans les associations, pour garantir le droit à l’intimité Texte intégral  

 
Premières propositions sur des modèles de financement possibles dans le cadre de la réforme tarifaire 
SERAFIN-PH. Rapport de synthèse. SERAFIN-PH : Services et Etablissements : Réforme pour une 
Adéquation des FINancements au parcours des Personnes Handicapées / Caisse nationale de solidarité pour 
l'autonomie (CNSA) - Paris (FRA) : CNSA, 2019, 101p.  

 
Résumé : Le 5ème comité stratégique de la réforme de la tarification des ESMS pour personnes 
handicapées, appelée SERAFIN-PH, s’est tenu le 14 novembre 2019. […] Ces différents travaux ont permis 
d’aboutir à la définition de 3 familles de scénarios : Premier scénario : financement des opérateurs (ESMS 
et autres intervenants) sur la base d’un droit de tirage individuel à partir des caractéristiques de la 
personne. Dans ce scénario, l’évaluation de la situation individuelle permet de déterminer un panier de 
prestations qui pourra être personnalisé ou "standardisé". Les opérateurs (établissements, services ou 
prestataires) seront financés en fonction des prestations réalisées. Deuxième scénario : financement des 
ESMS à partir des caractéristiques de la personne et de l’ESMS, appréciées au moment de l’évaluation. 
Dans ce scénario, la prise en compte des caractéristiques des personnes et des caractéristiques de l’ESMS 
permet d’asseoir et d’objectiver l’allocation de ressources à la structure. Troisième scénario : 
financement mixte. C’est un scénario qui propose une combinaison des deux premiers, associant à la fois 
un financement des opérateurs par un droit de tirage individuel sur un périmètre restreint de prestations 
(voir le premier scénario) et un financement des ESMS sur l’ensemble du périmètre restant (voir le 
deuxième scénario). Ce scénario nécessite de délimiter le périmètre des prestations directes qui 
rentreront dans le droit de tirage individuel. Texte intégral  

 
Prise en charge coordonnée des troubles psychiques : état des lieux et conditions d’évolution / Inspection 
Générale des Affaires Sociales (IGAS), Julien Emmanuelli, François Schechter - Paris (FRA) : IGAS, 2019/10, 
130p.  
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Résumé : Près d’un quart des Français sont confrontés personnellement ou à travers leurs proches aux 
troubles psychiques. Ceux-ci sont classés au premier rang des maladies en termes de dépenses de soins, 
devant les cancers et les maladies cardiovasculaires. En forte croissance, ces troubles suscitent des 
interrogations sur la nature des réponses apportées par notre système de santé (avec un recours 
important aux médicaments psychotropes), sur la temporalité des repérages et des prises en charges, et 
sur l’accessibilité financière très variable des différents types de soins. Plusieurs expérimentations ont 
été lancées au cours des années récentes, portant sur des populations adultes ou des jeunes, afin de 
faciliter une prise en charge précoce des troubles psychiques d’intensité faible à modérée (anxiété, 
troubles dépressifs...). Si elles sont encore trop récentes pour se prêter à une évaluation, ces 
expérimentations ont en commun de reposer souvent sur le recours aux psychologues libéraux (en lien 
avec le médecin traitant) et sur l’ouverture de nouvelles prises en charge par l’assurance maladie, dans 
des conditions spécifiques. Dans ce contexte évolutif, l’IGAS a étudié la place des psychologues dans le 
système de soins – qui se révèle atypique – et son évolution possible dans le cadre de parcours de soins 
coordonnés donnant accès aux financements collectifs. Le rapport précise quelles pourraient en être les 
conditions pour ces professionnels, en termes par exemple de formation, de cadre déontologique et 
d’articulation avec les interventions des autres professionnels de santé. Texte intégral  

 
Rapport d’activité 2019 / Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie (CNSA) - Paris (FRA) : CNSA, 2020, 
65p.  

 
Résumé : Les réformes engagées par le gouvernement modifieront, sans doute en profondeur et 
durablement, le contenu des politiques de l’autonomie et les modalités de leur conduite. Le travail 
préparatoire s’est intensifié en 2019 et les équipes de la CNSA ont été pleinement mobilisées à chaque 
étape : − participation aux groupes de travail de la mission "Grand âge et autonomie" pilotée par 
Dominique Libault ; − organisation et animation d’un des cinq groupes travail chargés de préparer la 
Conférence nationale du handicap (CNH), dont l’événement de clôture s’est tenu le 11 février 2020, et 
participation à l’ensemble d’entre eux ; − participation à l’élaboration du plan d’action ministériel " 
Ambition transformation 2019-2022" de transformation de l’offre médico-sociale des personnes en 
situation de handicap ; − implication dans la conception de la Stratégie en faveur des aidants, présentée 
par le Premier ministre le 23 octobre ; − association étroite aux réflexions de la mission dirigée par Myriam 
El Khomri sur les métiers du grand âge, dont le rapport a été remis à la ministre des Solidarités et de la 
Santé le 29 octobre ; − participation à la définition des mesures concernant le secteur médico-social de 
la feuille de route "Accélérer le virage numérique" annoncée par la ministre des Solidarités et la Santé le 
25 avril 2019. Au-delà de sa participation active à la réflexion en amont de ces réformes, la CNSA 
contribue à l’exécution des mesures annoncées. Texte intégral  

 
Rapport d’information n° 2662 sur le grand âge dans les outre-mer / Stéphanie Atger, Ericka Bareigts - Paris 
(FRA) : Assemblée Nationale, 2020, 73p.  

 
Résumé : S’ils comptent encore aujourd’hui parmi les territoires les plus jeunes de France, les outre-mer 
français, en particulier la Guadeloupe, la Martinique et La Réunion, sont depuis les dernières décennies 
concernés par un vieillissement très rapide de leur population. La part des 65 ans et plus a été multipliée 
par 1,5 dans chacun de ces départements entre 1999 et 2014, et selon les dernières projections de 
l’INSEE, cette part sera encore multipliée par 1,5 à La Réunion et presque par 2 en Guadeloupe et en 
Martinique d’ici à 2030. Les 65 ans et plus représenteront alors environ 30 % de la population antillaise 
et presqu’autant à La Réunion. Les deux départements antillais, jadis les plus jeunes de notre pays, seront 
les départements les plus vieux de France. Au-delà de la rapidité du phénomène, le vieillissement de la 
population antillaise et réunionnaise a lieu dans un contexte très différent de celui de la France 
hexagonale. La population de ces départements se différencie entre autres par une précarité économique 
et sanitaire élevée et leurs structures sociodémographiques ont été façonnées par les mouvements 
migratoires, principalement à destination de l’hexagone. La question de la santé des personnes âgées, et 
notamment l’organisation de la prise en charge des personnes en situation d’incapacité, y est devenu un 
enjeu majeur de santé publique. Ce rapport vient compléter le rapport de Dominique Libault du 28 mars 
2019 en présentant des préconisations spécifiques pour l’outre-mer. Texte intégral  

 
Rapport sur les femmes seniors. Note 2 : l’implication des femmes seniors dans l’aide à un proche en 
situation de handicap ou de perte d’autonomie et dans l’aide grand-parentale / Haut conseil de la famille 
de l’enfance et de l’âge (HCFEA) - Paris (FRA) : HCFEA, 2019, 54p.  

 
Résumé : Dans son rapport sur les femmes seniors, le Conseil de l’âge aborde dans cette deuxième note 
2 les aides apportées à leurs proches par les femmes seniors, définies ici comme ayant entre 55 et 64 ans. 
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Il distingue d’une part, l’aide à un proche, au sens habituel du terme, c’est-à-dire l’aide apportée à ses 
enfants, sa famille et ses proches en perte d’autonomie ou en situation de handicap et d’autre part, l’aide 
dénommée grand-parentale apportée à ses petits-enfants. Texte intégral  

 
Le recours des personnes âgées vulnérables aux emplois et services d’aide à domicile / Haut conseil de la 
famille de l'enfance et de l'âge. (HCFEA). Conseil de l'âge. Paris. FRA - Paris (FRA) : HCFEA, 2020, 152p. + 5p.  

 
Résumé : Le secteur de l’aide à domicile des personnes âgées vulnérables, terme choisi par le Conseil de 
l’âge pour remplacer celui de "personnes âgées en perte d’autonomie", est actuellement dans une 
situation préoccupante et fragile, qui ne lui permet pas en l’état de répondre à la hauteur des enjeux du 
vieillissement des personnes âgées à leur domicile. […] Une note liminaire au rapport apporte un éclairage 
sur le secteur des services à la personne dans son ensemble, les caractéristiques du recours des personnes 
âgées de plus de 60 ans aux services à domicile, les aides auxquelles elles peuvent prétendre et le coût 
pour les finances publiques. Texte intégral  

 
Rémunération et statut des aidant.e.s : parcours, transactions familiales et types d’usage des dispositifs 
d’aide / Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie (CNSA) - Paris (FRA) : CNSA, 2019, 399p.  

 
Résumé : La première partie de la recherche a consisté à analyser les discours de représentants 
institutionnels et associatifs dans le domaine de l’action publique traitant de la place des aidants, ainsi 
que les mesures et les dispositifs concrets qui ont été mis en place ces dernières années : prestation de 
compensation du handicap (PCH) et allocation personnalisée d’autonomie (APA). La nature des tâches 
accomplies par les proches ainsi que la rémunération en elle-même sont les deux points de clivage 
déterminants au sein des réseaux spécialisés. Deux études de cas ont été réalisées dans deux 
départements contrastés : l’Isère et la Seine-Saint-Denis. […] Les résultats sont analysés dans la seconde 
partie du rapport. Les entretiens révèlent que cinq enjeux principaux structurent la relation des aidants 
avec la rémunération : leur parcours de vie, le travail et l’emploi, l’argent, les activités d’aide et la famille. 
L’analyse montre comment les personnes aux prises avec une activité d’aide font sens de ces enjeux et 
quels sont les points problématiques pour elles. Le rapport propose une exploitation supplémentaire des 
résultats de la recherche en les situant par rapport à des enjeux d’action publique dans le domaine de 
l’accompagnement à domicile de la perte d’autonomie et du handicap : maltraitance des aidants ou 
aidantes et des personnes aidées ; souffrances, satisfactions et gratifications ; liberté de choix ou, au 
contraire, obligations ; solidarités croisées et entraides réciproques ; relations entre les proches et les 
professionnels ; formation, apprentissages et professionnalisation ; relations avec les institutions et accès 
aux droits ; rapports au genre. […] Texte intégral  

 
Rénover la prestation de compensation du handicap (PCH) afin d’améliorer l’accès à cette prestation, 
renforcer sa juste attribution et mieux prendre en compte les besoins des personnes / Marie-Pierre Martin 
- Paris, FRA : Handicap.gouv, 2020, 37p.  

 
Résumé : Ce rapport propose de revoir le périmètre de la prestation pour l’étendre à tout ou partie de 
l’aide-ménagère et à l'aide à la parentalité. […] Concernant la simplification, les rapporteurs estiment qu'il 
conviendrait a minima "de revoir le plafond de l'aide sociale départementale en ajoutant au plafond de 
l'allocation de solidarité aux personnes âgées (Aspa) celui de l'allocation aux adultes handicapés (AAH) 
afin que les personnes en situation de handicap ne se trouvent plus exclues de l'accès à l'aide sociale" et 
de simplifier les circuits d'instruction de la PCH et de l'aide-ménagère entre le département et la MDPH. 
[…]. Plusieurs propositions visent aussi à améliorer la gestion des dossiers par les MDPH, à réduire les 
démarches et à terme à réduire les délais d'instruction en se fondant davantage sur une confiance 
réciproque entre demandeur et instructeur. […]. Au total, le groupe de travail a formulé 38 propositions 
assorties en annexes de fiches mesures. Texte intégral  

 
Réussir la transition démographique et lutter contre l'âgisme / Audrey Dufeu Schubert - Paris (FRA) : 
Ministère des solidarités et de la santé, 2019, 159p.  

 
Résumé : Le terme d’âgisme est apparu en 1969 aux Etats-Unis, utilisé par le gérontologue Robert Butler, 
en référence aux discriminations touchant les personnes âgées. Il est parfois employé aujourd’hui pour 
toutes les personnes qui en sont victimes quel que soit leur âge. Le renforcement des droits des 
personnes âgées pour lutter et dénoncer l’âgisme est un prérequis pour véritablement rééquilibrer le 
regard porté sur le vieillissement. En France, comme en Europe, les discriminations âgistes sont 
constatées et avérées. Ce rapport formule des recommandations pour mieux prendre en compte la 
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longévité dans les politiques locales et nationales, éviter toute discrimination liée à l’âge et sensibiliser 
toutes les générations à la perspective de la longévité. Texte intégral  

 
Le rôle des SAAD familles auprès des enfants et des parents en situation de handicap / Cyril Desjeux, Franck 
Guichet, Cécilia Lorant - FRA : Adédom, 2020, 82p.  

 

Résumé : A partir des entretiens réalisés avec les SAAD familles et des monographies de leur travail 
d’accompagnement, l’étude permet de faire un premier état des lieux des besoins non couverts et des 
attentes des familles dans lesquelles l’un des membres est en situation de handicap. Parmi les principaux 
besoins identifiés et pour lesquels les réponses sont insuffisantes, les auteurs soulignent : - La question 
de la fratrie, avec plusieurs besoins : la possibilité pour les parents de consacrer du temps à chacun des 
enfants ou encore l’impact du handicap d’un frère ou d’une sœur dans les relations fraternelles, mais 
dont le diagnostic n’est pas encore posé. - Le besoin de soutien spécifique des familles pendant le 
cheminement particulièrement complexe de l’identification de difficultés spécifiques de leur enfant, au 
diagnostic et/ou à la reconnaissance de la situation de handicap par la MDPH jusqu’à la mise en place 
d’un accompagnement adapté. Ces périodes ont bien souvent un impact majeur sur les familles qui 
montrent un besoin significatif de soutien à la parentalité. - Un besoin de répit des parents du fait des 
difficultés engendrées par le handicap de l’enfant et des répercussions sur la vie quotidienne de la famille. 
Si des financements expérimentaux existent dans certains départements, cela ne concerne qu’une 
minorité de territoires. - La compensation du handicap des parents sur les gestes liés au rôle de parent 
ainsi que sur les aspects éducatifs : historiquement, le handicap ne fait pas partie de l’intervention des 
SAAD familles mais ils sont tout de même amenés à accompagner ce public dans le cadre de la 
compensation de leur handicap qui reste un besoin non couvert à ce jour pour les parents. Texte intégral  

 
Savoir-être et savoir guider / Union nationale des aveugles et déficients visuels - FRA : UNADEV, 2019, 11p.  

 
Résumé : Ce guide explique comment aborder une personne déficiente visuelle. On comprend qu’il ne 
faut pas s’embarrasser avec des termes tabous et qu’il faut parler le plus naturellement possible en 
s’adressant toujours à la personne aveugle… Elle ne voit pas, mais elle entend ! Le contact direct sera 
donc privilégié. S’ensuivent les modalités de présentation lors de la rencontre, le rôle que le voyant joue 
et ce que la personne déficiente visuelle attend de cet échange. A-t-elle besoin de votre aide pour 
traverser la rue, attraper un produit dans un rayon ? Texte intégral  

 
La scolarisation des enfants atteints de drépanocytose / Centre Hospitalier Intercommunal de Créteil. 
Créteil. FRA, Université de Fribourg - Paris (FRA) : Fondation internationale de la recherche appliquée sur le 
handicap -FIRAH, 2020, 37p.  

 
Résumé : Ce document a été réalisé dans le cadre de la recherche appliquée "Construction d’un 
programme de recherche appliquée évaluant les difficultés scolaires des enfants atteints de 
drépanocytose : avec et pour un meilleur accompagnement des enfants drépanocytaires" mené par le 
Centre Hospitalier Intercommunal de Créteil (CHIC), l’Université de Fribourg, des neuropsychologues, des 
infirmières et des professionnels de l’enseignements. L’objectif de cette revue de littérature est de rendre 
compte des connaissances actuelles en recherche appliquée sur les questions de la scolarité des enfants 
atteints de Drépanocytose. Texte intégral  

 
SERAFIN-PH. Une réforme du financement pour faciliter les parcours des personnes handicapées 
accompagnées par les établissements et services médico-sociaux / Caisse nationale de solidarité pour 
l'autonomie (CNSA) - Paris (FRA) : CNSA, 2020, 8p.  

 

Résumé : Le projet SERAFIN-PH a pour objet de réformer les modalités d’allocation des ressources des 
établissements et services médico-sociaux (ESMS) accompagnant les personnes en situation de handicap, 
sous réserve d’une notification de la maison départementale des personnes handicapées (MDPH). Cette 
réforme du financement des ESMS a vocation à être équitable, lisible, et doit faciliter des parcours de vie 
fluides, personnalisés, par des accompagnements modulaires et inclusifs. L’objectivation des modalités 
de financement au regard des caractéristiques des personnes accompagnées doit participer à garantir 
des réponses adaptées aux besoins des personnes. SERAFIN-PH s’inscrit dans la continuité de la démarche 
"Une réponse accompagnée pour tous". Il est l’un des leviers de la transformation de l’offre 
d’accompagnement, tant par ses travaux menés pour la réforme du financement des ESMS que par sa 
participation à la réflexion et aux outils visant des organisations et articulations territoriales renouvelées. 
(R. A.) Texte intégral  
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Solitude et isolement des personnes âgées en France. Quels liens avec les territoires ? : Villes ou campagnes 
: mêmes réponses territoriales à l’isolement des aînés ? / Les petits frères des pauvres - Paris (FRA) : Les 
Petits Frères des Pauvres, 2019, 118p.  

 
Résumé : En 2017, les Petits Frères des Pauvres ont édité leur tout premier baromètre " Solitude et 
isolement, quand on a plus de 60 ans en France". Face à l’allongement de la vie et l’augmentation 
inquiétante de l’isolement de nos aînés, il nous avait semblé indispensable de proposer des données 
chiffrées qui n’excluent pas les Français âgés non connectés à l’heure où les enquêtes d’opinion se 
réalisent de plus en plus avec des questionnaires administrés en ligne. Ce baromètre nous a permis 
d’obtenir un panorama significatif de la situation des personnes âgées, et de constater que l’isolement 
se concrétisait par de fortes disparités de territoires concernant les différents facteurs concourant à 
l’isolement : réseaux de sociabilité, usage du numérique, inégalités territoriales, sentiment de solitude… 
Texte intégral  

 
Situation économique et financière des EHPAD entre 2017 et 2018 / Caisse nationale de solidarité 
pour l'autonomie (CNSA) - Paris (FRA) : CNSA, 2020, 112p.  

 

Résumé : Ce rapport actualise des données caractéristiques de la gestion des établissements, par exemple 
les niveaux de dépendance et de prise en charge des soins, les taux d’activité et les ratios d’encadrement. 
Par un apport d’informations supplémentaires, il contribue ainsi à toutes les démarches actuellement 
menées par l’administration et les fédérations pour objectiver les conditions d’accompagnement des 
personnes âgées dans les EHPAD. La valorisation des données EPRD/ERRD participe en outre d’une 
nouvelle approche du suivi budgétaire et financier des ESMS : un exercice prospectif, réalisé sur un 
ensemble d’établissements et de services de l’organisme gestionnaire et qui recentre l’analyse sur 
l’évolution des grands équilibres financiers, autrement dit sur leur capacité à gérer de manière 
"soutenable" l’activité. Dans cet esprit, ce rapport propose une analyse financière des EHPAD conduite à 
partir d’une exploitation statistique des données des ERRD 2018. Même s’il n’existe pas de méthode 
normalisée en la matière, les ratios les plus couramment utilisés y sont abordés, en particulier ceux qui 
figurent déjà dans les cadres ERRD de type "complet"… (R. A.) Texte intégral  

 
Tableaux de l'économie française. Edition 2020 / Institut national de la Statistique et des études 
économiques - Paris (France) : Institut national de la statistique et des études économiques, 2020, pp.92-94 

 
Résumé : Les Trois pages concernent les personnes handicapées. En 2017, 489 100 travailleurs 
handicapés sont employés dans les 103 700 établissements assujettis à l'obligation d’emploi de 
travailleurs handicapés (OETH. Ils représentent 359 900 emplois en équivalents temps plein (EQTP) sur 
l’année, pour un taux d’emploi direct de 3,5 % qui est stable par rapport à 2016. En 2017, les bénéficiaires 
recrutés pour la première fois dans un établissement assujetti le sont le plus souvent en CDD (38 %) qu’en 
CDI (34 %). Ils représentent 52 900 nouveaux travailleurs handicapés. Les dépenses de prestations liées 
au handicap et à l’invalidité sont constituées pour plus d’un tiers de l’accueil et de l’hébergement en 
établissement médico-social, pour près d’un quart de l’allocation aux adultes handicapés (AAH), pour 
près d’un quart de pensions et rentes d’invalidité, et pour le reste d’autres prestations, dont la prestation 
de compensation du handicap (PCH) et l’allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP) des moins 
de 60 ans. En 2018, selon les données provisoires, ces dépenses ralentissent (+ 2,2 %, après + 3,1 % en 
2017) pour s’établir à 41,0 milliards d’euros (Md€). […] Texte intégral  

 
Troubles du neurodéveloppement - Repérage et orientation des enfants à risque / Haute Autorité de Santé 
(HAS) - Saint-Denis (FRA) : Haute autorité de santé, 2020, 33p.  

 
Résumé : Cette recommandation de bonne pratique sur le repérage et l'orientation des enfants à risque 
de troubles du neurodéveloppement (TND), regroupe notamment les handicaps intellectuels, les troubles 
de la communication, les troubles du spectre de l'autisme (TSA), les troubles spécifiques des 
apprentissages, le déficit de l’attention, l'hyperactivité et certains troubles moteurs (trouble 
neurodéveloppemental de la coordination, mouvements stéréotypés, tics). Ces recommandations sont 
destinées à aider les professionnels dit de première ligne à orienter en temps et en heure vers les 
plateformes de coordination et d'orientation du parcours de bilan et d'intervention précoce autisme et 
TND. Texte intégral  

 
 

Retour au sommaire 

https://extranet.ehesp.fr/https/ehesp/gw-ehesp-ldap/www.petitsfreresdespauvres.fr/media/1001/download/2019_09_29_solitude_isolement_personnes_agees_territoires_PFP_BD-def.pdf
https://extranet.ehesp.fr/https/ehesp/gw-ehesp-ldap/www.cnsa.fr/documentation/cnsa_-_situation_ehpad_2017-2018_vf.pdf
https://extranet.ehesp.fr/https/ehesp/gw-ehesp-ldap/www.insee.fr/fr/statistiques/4277752?sommaire=4318291
https://extranet.ehesp.fr/https/ehesp/gw-ehesp-ldap/www.has-sante.fr/jcms/p_3161334/fr/troubles-du-neurodeveloppement-reperage-et-orientation-des-enfants-a-risque#toc_1_1_1

